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DES  IRRIGATIONS 
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LA  LOI  DU  16  SEPTEMBRE  1807*. 
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1°  La  creation  des  canaux  d’irrigalion  ; 

2°  Leur  entrelien. 

TITRE  Ier. 

DE  LA  COOPERATION  FORC£e  A  LA  CREATION  DES  CANAUX  D’lRRI- 
GATION  DECLARES  D’UTILITE  PUBLIQUE. 

Au  milieu  d  une  population  qui  augmeote,  avec  des  ouvriers  qui 
ne  peuvent  alteindre  au  prix  elevede  la  viande  (1),  apresles  exem- 
ples,  cruel lement  payes,  de  la  necessite  oil  nous  sommes  de  recou- 
rir  a  l’etranger  pour  la  remonte  de  notre  cavalerie,  est-il  douteux 
qu’au  premier  rang  des  besoins  publics  ne  se  place  l’obligation  de 
fail  e  pi  oduire  au  sol  tout  ce  qu  il  pent  prodnire  en  paturages?  cela 
n  est  pas  seulement  d'utilite ,  mais,  disons-le,  de  necessite  publique. 
Aussi,  cbaque  fois  que  1  occasion  s’en  presente,  des  ordonnances 
royal es  declarent  d’ulilite  publique  la  creation  de  canaux  d’irriga- 
tion,  et  les  entrepreneurs  de  ces  travaux  sont  autorises  a  exproprier 
les  terrains  qui  leur  sont  necessaires,  le  tout  apres  l’accomplisse- 
ment  des  formalites  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841  et  par  l’or- 
donnance  reglementaire  du  18  fevrier  1834,  sur  ^expropriation 
pour  cause  cTutilite  publique. 

Ainsi,  il  est  incontestable  que  les  canaux  d’irrigation  sont  au 
nombredes  travaux  d’utilite  publique,  de  meme  que  les  canaux 
de  navigation,  etc.,  etc.,  etc.  ;  c’est  en  partant  de  cette  base  que 
nous  soutenons  qu’il  n’est  pas  besoin  d’une  loi  nouvelle  pour  con¬ 
tra  ind  re  les  proprietaries  de  terrains  irrigables,  a  cooperer  a  la  con¬ 
struction  des  canaux  d’irrigation,  destines  a  feconder  leurs  proprie¬ 
ty*  Pour  f avoir  quelle  cooperation  peut  etre  demandee  a  la  pro- 
priele  privee,  il  suffit  d’ouvrir  la  loi  du  16  septembre  1807,  titre  YII. 
Si  nous  nous  trompions  ,  si  la  loi  que  nous  invoquons  n’etait  pas 
applicable,  une  des  premieres  lois  que  reclamerait  la  prosperite 
agricole  de  la  France  serait  celle  qui  reglerait  le  point  qui  nous 
occupe. 


(1)  M.  Boulay  (de  la  Meurthe),  dans  son  rapport  au  conseil  municipal  de  Paris 
(seance  du  lo  aout  1841  page  31),  annonce  quen  France  la  consommation 
moyenne  en  viande,  par  habitant  et  par  annee,  n’atleint  peut-6ire  pas  20  kilo¬ 
grammes,  tandis  qu  elle  est  en  Angleterre,  de  68  kilogrammes,  et,  en  Belgique, 
de  42.  Cependant,  le  lest  de  1  estomac,  le  poids  des  aliments  consommes  par  les 
habuants  des  Irois  pays  est  a  peu  pres  le  meme,  et,  dit  l’iilustre  Lagrange 
d  Anthmeiique  politique,  an  tv,  brochure  in-8°)  :  «  La  difference  de  nourrilure  ne 
«  consisle  que  dans  la  ddferente  proportion  du  ble  et  de  la  viande,  ou  des  aulres 
«  aliments  qui  les  representent .  Cette  proportion  est  la  vraie  mesure  de  la  ri- 

*  chesse  ou  de  la  pauvrete  des  Etats,  pu  sque  c’est  de  la  nourriture  que  depend 
«  essenuellement  le  bien-etre  des  habitants.  Pour  augmenter  celui  des  Franeais 
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Les  deux  premiers  a.  tides  du  litre  VII  disposent  que,  lorsqu'il 
s’ngil  de  l’ouverlure  on  du  perfeclionnement  d’un  canal  dc  naviga¬ 
tion  ou  de  Hot t age,  du  perfeclionnement  de  la  navigation  d’une 
riviere  ,  de  rouverture  ou  de  l’entretien  de  grandes  routes  { 1 ),  de 
la  construction  ou  de  I’enlretien  de  ponts,  les  deparlemeuts ,  les 
arroudissements  et  les  communes  qui  en  profitent  d’une  maniere 
particuliere,  peuvent  6lre  appeles,  par  des  lois  speciales,  a  concou- 
rir  a  la  depense,  le  tout  selon  les  degres  d’utilite  respective. 

La  disposition  suivante ,  article  30  (2),  ajoute  :  «  Lorsque,  par 
u  suite  des  Iravaux  deja  enonces  dans  la  presente  loi...  ou  par  tons 
«  autres  travaux  publics  generaux ,  departementaux  ou  commu- 
«  naux,  ordonnes  ou  approuves  par  le  gouvernement,  des  proprie¬ 
ty  tes  privees  auront  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur,  ces 
«  proprietes  pourront  etre  chargees  de  payer  une  indemnity  qui 
«  pourra  s’elever  jusqu’a  la  valeur  de  la  moitie  des  avantages 
«  qu’elles  auront  acquis.  » 

Telle  est  la  disposition  legislative  ,  dontle  texte  clair,  positif  et 
general,  peut  et  doit  etre  invoque  pour  soutenir  quon  a  le  dioit 
de  contraindre  les  proprietaires  interesses  a  cooperer  a  la  con¬ 
struction  de  canaux  d’irrigation,  de  meme  qu’on  peut  les  contrain¬ 
dre  a  concourir  a  la  construction  des  canaux  de  navigation  et 
autres  travaux  publics,  lorsque  leurs  proprietes  en  recoivent  une 
notable  augmentation  de  valeur,  sans  subir  aucune  expropriation. 

En  effet,  lorsque  les  canaux  d'irrigation  sont  declares  d  u til i te 
publique,  ils  constituent  des  travaux  publics  de  la  meme  nature 
que  les  ponts,  Tes  quais,  les  places  publiques  ou  les  canaux  de  na¬ 
vigation  ou  de  flottage  dont  parle  textuellement  la  loi  de  1807. 11s 
sont  des  travaux  publics  generaux,  departementaux  ou  commu- 
naux,  suivant  qu’ils  sont  entrepris  par  1  Etat,  les  departements  ou 
les  communes  ,  et,  lorsque  leur  utilite  generate  est  reconnue,  ils 
conservent  le  caractere  de  Iravaux  publics  generaux  ,  bien  qu  ils 
soient  concedes  a  des  compagnies,  ou  que  leur  peu  d  etendue  pel  - 
mette  a  de  simples  particuliers  de  les  entreprendre. 


(t)  En  ce  qui  louche  la  contribution  aux  routes,  la  loi  du  16  seplembre  1807  est 
rapporlee  i  1  egard  des  departemenis  et  des  communes;  a  l’dgard  des  departements, 
par  le  dccrel  du  16  decembre  1811,  qui  divise  les  routes  en  routes  impenales 
(royales  aujourd  hui),  a  la  charge  du  tresor,  et  routes  departementales,  a  la  charge 
des  departements;  a  I’egarddes  communes,  par  l’arlic’e  46  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
qui  dispose  que,  dans  aucun  cas  (sauf  ceux  exprimes  dans  la  loi)  et  sous  aurun 
prelexie,  il  ne  pourra  6ire  fail,  au  profit  du  tresor,  aucun  prelevement  sur  les 
centimes  o^dinaires,  exlraordinaires  ou  facultatils  des  communes,  ni  sur  leuis  au- 
tres  revenus.  Un  avis  du  eonseil  d’Etat,  du  15  mai  1844,  decide  que  les  communes 
sont  ega'.ement  affranchies  de  loute  contribution  forcee  a  la  creation  ou  a  1  entre- 

licn  des  routes  departementales.  #  . 

(2)  Dans  tout  le  cours  de  ce  travail,  quand  nous  cilerons  un  article  dc  loi  sans 
designer  nominaiivcment  d’ou  il  est  tire,  il  demeure  eniendu  que  c  est  de  a  oi 
du  16  septembre  1807  que  nous  voulons  parler. 


On  objecte  que  toils  les  travaux  specifies  dans  la  loi  dc  1807  ont, 
par  leur  destination  publique  et  leur  seule  existence,  une  influence 
uecessaire  sur  les  proprietes  voisines,  tandis  que  les  canaux  d’irri- 
galion  n  ont  aucun  effet,  en  dehors  de  rirrigation  elle-meme,  et 
qu’il  est  loisible  a  cliaque  proprietaire  de  refuser  d’en  profiter.  ’ 
Celle  objection  nous  parait  mal  fondee,  nous  soutenons,  au  con- 
traire,  que,  par  leur  seule  creation,  et  independamment  de  l’usage 
actuel  de  l’arrosage,  les  canaux  d’irrigation  augmentent  d’une  nia- 
niere  notable  la  valeur  des  terrains  susceplibles  d’etre  irrigues.  La 
preuve  resulte  de  cefait,  que  si  vous  voulez  vendre  un  terrain  irri¬ 
gable,  quoique  non  encore  irrigue,  vous  le  vendrez  un  prix  bien 
plus  eleve  que  s'il  etait  impossible  de  le  fertiliser  par  Parrosage; 
et  encore  que,  si,  dans  la  meme  succession,  il  existe  deux  terrains 
non  irrigues,  mais  dont  Pun  est  susceptible  d’arrosage,  les  heritiers 
qui  aui  ont  a  proceder  au  partage  feront  une  grande  distinction 
entre  les  deux  proprietes. 

La  possibility  de  profiter  des  caux  d’un  canal  d’irrigation,  en 
dehors  de  la  volonte  actuelle  du  proprietaire  qui  refuse  d’en  faire 
usage,  suffit  done  pour  augmenter  notablement  la  valeur  des  ter¬ 
rains  irrigables. 


On  fait  une  seconde  objection,  et  l’on  dit :  les  ameliorations  don¬ 
ees  aux  proprietes privees par  les  travaux  publics  dont  parlelaloide 
1807,  constitueraient  un  don  purementgratuit  pour  les  proprietaires 
si,  paries  voies  indiquees  dans  la  loi  de  1807,  on  neles  forcait  a  y  con- 
tribuer;  tandis  qu’il  n’en  est  pas  de  meme  d’un  canal  d’irrigation, 
dontl’eau  doit  etre  vendue  aux  detenteurs  de  terrains  arrosables : 
recourir  a  Papplication  desprincipes  de  la  contribution  forc^e,  ce 
serait  done  faire  payer  deux  fois  la  meme  chose,  une  premiere  fois 
par  voie  de  contrainte,  une  seconde  sur  la  demande  libre  des 
proprietaires. 

Nous  nous  emparons  del’objection  elle-meme,  et  nous  repondons 
que  si  les  travaux  nominativement  specifies  par  la  loi  de  1807  peu- 
vent  donner  lieu  a  une  plus-value  exigible  des  proprietaires,  bien 
que  Putilite  de  ceux-ci  soit  placee  derriere  l’utilite  generale,  a  plus 
forte  raison  ce  meme  concours  peut  etre  exige,  lorsqu’il  s’agit  de 
travaux  qui  ne  procurent  un  bien  general  qu’apres  avoird’abord  et 
directement  enrichi  les  riverains.  Les  canaux  d’irrigation,  par  cela 
meme  qu’ils  sont  crees  exclusivement  pour  ces  proprietaires,  doi- 
vent  done,  a  plus  forte  raison,  des  qu’ils  sont  d’utilite  pliblique, 
jouir  de  la  meme  protection  que  les  autres  travaux  de'signes  dans 
la  loi  de  1807,  et  e’est  par  argument  a  fortiori  que  le  concours  des 
riverains  mediats  on  immediats  doit  leur  elre  assure,  sauf,  bien 
entendu,  a  tenir  compte  de  ce  qui  sera  paye,  comme  plus  value 
d’irrigabilite,  lorsqu’il  s’agira  de  tarifer  le  prix  de  rirrigation  elle- 
meme.  Par  la  on  evitera  le  reproche  de  faire  payer  deux  fois  la 
meme  chose. 
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On  obiecte  encore  que  Irrigation  appelle  un  changement  dans 
le  mode  et  le  genre  de  culture,  d’oii  1’on  conclut  que  le  droit  de 
propriety  s'oppose  a  ce  qu’elle  soit  jamais  imposee  par  voie  de 

contrainte.  . 

A  cela  nous  repondons  que,  s’il  est  vrai  qu 'admmislrer  consiste 

le  plus  souvent  a  faciliter  les  ameliorations  que  les  citoyens  se 
proposent  spontanement  d’executer,  cependant,  le  devoir  de  1  ad¬ 
ministration  va  quelquefois  jusqu’a  employer  la  contrainte  pour 
vaincre  l’esprit  de  routine  et  Vobstination  qui  se  roidisseut  con- 
tre  tout  progres ;  —  qu’enfin  les  changements  de  culture  qui  sui- 
vent  1’applicalion  de  Firrigation  ne  doivent  pas  plus  arreler 
dans  ^application  de  la  loi  de  1807,  que  les  changements  bien  au- 
trement  graves  qui  sont  la  suite  des  dessechements  de  marais.  Oi , 
on  fait  tous  les  jours  des  dessechements  de  marais:  cependant  nul 
n’a  songe  a  reprocher  au  legislateur  de  1807  d’avoir,  par  les  dis¬ 
positions  sur  les  dessechements,  porte  atteinte  au  droit  de  pro¬ 
priety.  C’est  qu’en  effet  ce  droit  consiste  a  avoir  la  libre  disposition 
de  ses  biens,  et  a  en  faire  l’usage  que  l’on  veut,  le  tout  conformement 
aux  lois  et  sous  les  modifications  etablies  par  elles. 

ObjecteraiLon  que  implication  de  Particle  30  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre  1807  devrait  etre  strictement  restreinte  aux  cas  expresse- 
ment  prevus,  e’est-a-dire  a  certaines  entreprises  considerables,  au 
nombre  desquelles  ne  sauraient  etre  les  canaux  d’irrigation  dont 
la  creation  ne  preoccupait  pas  le  legislateur  de  180/ . 

Qu’il  nous  soit  permis  d’emprunter,  pour  repousser  cette  objec¬ 
tion  ,  les  paroles  remarquabks  de  M.  le  mimstre  de  1  interieur 
repondant  k  une  difficult  analogue:  «  Loin  que  le  legislateur  ait 
«  voulu  faire  la  distinction  dont  il  est  parle,  on  reconnait ,  aucon- 
«  traire,  avec  un  peu  d’attention,  que  ce  qu’il  avait  particuliere- 
«  ment  en  vue,  c’est  qu’aucune  entreprise  concue  dans  un  but  d  uti- 
«  Ute  publique  ne  put  etre  iff  ectuee,  sans  que  les  indmdus  ou  les  col- 
«  lections  d’individus  qui  e  talent  plus  specialement  et  plus  immedia- 
«  tement  interesses  a  l’ execution  des  travaux ,  ne  fussent  appeles  a, 
«  contribuer  a  la  depense....  En  un  mot,  la  loi,  dans  ses  termes 
«  comine  dans  son  esprit,  loin  d’avo.r  spec.fie  les  cas  a  pna  soin 
«  au  contraire,  de  generaliser,  autant  qu  il  est  possible,  1  application 

«  du  principe  de  la  plus-value.  »  .  .  , 

Pour  achever  de  demontrer  la  generalite  du  principe  pose  par  les 

articles  30  et  31  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  il  suffirait  de  rap- 
peler  les  termes  de  Fexpose  des  motifs,  par  M.  le  comte  deMon  a- 
livet,  charge  de  presenter  la  loi  au  corps  legislatif  : 

«  Un  principe  juste,  dit  Forateur,  est  toujours  fecond  lorsque  le 

«  genie  s’en  empare. 

«  Le  proprietaire  de  marais  doit  donuer  a  l’cntrepreneur  des 
«  travaux  qui  augmenteut  la  valeur  de  ses  terres  une  portion  de 
«  cette  valeur  nouvelle. 


«  Pourquoi,  lorsque  d’autres  travaux  importants  augmentent  la 
«  valeur  des  proprietes  d’un  departement,  d’un  arrondissement, 
«  d’une  commune,  d’un  particular,  la  contree  interessee  ou  1  indi- 
«  vidu  ne  payeraient-ils  pas  une  portion  des avantages  qu’ils  acquie- 
«  rent  ?  Pourquoi  le  tresor  public,  c’est-a-dire  la  reunion  de  tons 
«  les  Francais,  ferait-il  seul  une  depense  qui  procure  un  avantage 
«  plus  immediat  a  quelques-uns  ?  II  n’y  aurait  le  plus  souvent,  ni 
«  convenance  ni  justice  :  de  la  les  dispositions,  etc.,  etc.  » 

Par  les  dessechements  de  marais,  on  fait  disparaitre  une  eau 
nuisible  a  la  fecondite  du  sol  et  a  la  salubrite  de  l’air.  Par  les  canaux 
d’irrigation,  on  apporte  a  des  plaines  arides  une  eau  "sivifiante  qui 
doit  les  transformer  en  gras  paturages.  N’est-ce  pas  la  egalement 
travailler  a  l’amelioration  de  la  fortune  et  de  la  sante  publiques?  Si 
le  principe  est  le  meme,  les  consequences  doivent  etre  pareilles. 

Attaquerait-on  notre  systeme  jusque  dans  sa  source,  j usque  dans 
la  loi  de  1807? 

Pretendrait-on  que  l’esprit  des  lois  nouvelles,  sur  les  travaux  pu¬ 
blics,  est  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ? 

Loin  qu’il  en  soit  ainsi,  il  resulte  clairement  de  la  discussion  des 
lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841,  que  le  gouvernement  a  entendu 
se  reserver  l’application  du  systeme  des  plus-values  ;  et  on  peut  sou- 
tenir  que  les  dispositions  de  Particle  51  de  la  loi  du  3  mai,  en  ordon- 
nant  de  tenir  compte,  dans  la  fixation  de  l’indemnite  due  a  lexpro- 
prie,  de  la  plus  value  que  recoit  le  surplus  du  terrain  qui  lui  reste, 
tendraient  a  amener  une  inegalite  choquante,  si  les  articles  30  et31 
n’etaient  pas  applicables  aux  autres  voisins  que  Pexpropriation 
n’atteint  pas,  et  qui  retirent  egalement  de  grands  avantages  de 
l’exdcution  du  projet,  sans  y  contribuer  par  aucun  sacrifice.— 
Comment!  on  enleve  a  ma  propriete  10  et  15  metres  de  largeur  dans 
tout  le  parcours  d’un  canal  d’irrigation,  d'une  rue,  d’un  quai,  et  le 
prix  de  mon  terrain  se  compense  en  majeure  partie  avec  la  plus- 
value  que  le  reste  du  domaine  va  acquerir  ;  et  vous,  qui  etes  mon 
voisin,  vous  jouiriez  des  memes  avantages,  sans  contribuer  en  rien 
a  ce  travail  d’utilite  publique,  pour  lequel,  moi,  j’ai  fait  un  sacri¬ 
fice  considerable,  mais  juste  et  equitable!  —  Non,  il  n  en  peut  etre 
ainsi,  toutes  choses  doivent  etre  egales  entre  nous.  Si  je  contribue 
aux  travaux  publics,  non-seulement  par  la  vente  obligee  de  ma  pro¬ 
priete,  mais  par  le  sacrifice  du  prix  de  la  portion  vendue,  dans  la 
proportion  de  l’avantage  que  le  surplus  du  domaine  doit  recevoir 
de  ce  travail,  il  est  juste  que  vous,  qui  gardez  votre  propriete  in- 
tegre  et  qui  recevez  le  meme  avantage,  vous  concouriez  a  .’oeuvre 
commune  en  payant  une  partie  de  la  plus  value  qui  vous  est  produite. 

La  raison  et  l’equite  suffisent  done  pour  demontrer  que  les 
lois  de  1833  et  1841,  sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilite  publi¬ 
que,  loin  d’eblanler  la  legislation  de  1807,  en  ce  qui  touche  les  arti¬ 
cles  30  et  31,  Font  au  contraire  confirmee. 
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C’est,  an  reste,  ce  qu’a  decide  formellement  le  conseil  d’Etat  dans 
un  avis  du  26  avril  1843. 

La  question  posee  etait  celle-ci :  «  L’article  30  de  la  loi  du  16  sep- 
«  tembre  1807  doit-il  continuer  a  etre  applique  ?» 

Le  conseil  d'Etat  a  repondu  dans  les  termes  suivants  :  a  Vu  la  loi 
«  du  16  septembre  1807;  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet  1833  et 
«  3  mai  1841 les  ordonnances  royales  des  3  novembre  1827,  3  juin 
«  1829,  23  janvier  1832,  relatives  a  la  ville  de  Lyon  ;  celles  des  2  de- 
«  cembre  1836,  relatives  ala  ville  de  Grenoble;  ler  septembre  1838 
«  et  25  juin  1839,  relatives  a  la  ville  d’Orange  ; 

«  Considerant  qu’aucun  acte  legislatif,  poslerieur  a  la  loi  du 
«  16  septembre  1807,  n’a  abroge  ni  meme  modifie  les  dispositions 
«  portees  dans  Particle  30  de  ladite  loi ; 

«  Qu’il  a  ete,  au  contraire,  formellement  reconnu  dans  les  dis- 
«  cussions  qui  ont  eu  lieu  dans  les  chambres,  a  l’occasion  des  lois 

*  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841,  que  les  dispositions  de  la  loi  du 

*  16  septembre  1807,  relatives  a  Pindemnite  de  plus-value,  avaient 

*  toujours  force  et  vigueur ; 

«  Qu’application  en  a  encore  ete  faite  dernierement  aux  villes  de 
«  Lyon,  de  Grenoble  et  d’Orange,  ainsi  qu’il  resulte  des  ordon- 
«  nances  royales  susvisees,  et  que  Pexecution  en  a  ete  reguliere- 
«  ment  et  completement  suivie  ; 

«  Qu’ainsi  on  ne  peut  admettre  que  Particle  30  de  la  loi  du  16  sep¬ 
tembre  1807  ait  ete  abroge  ou  modifid  ou  qu’il  soit  tombeen  desue¬ 
tude,  ou  enfin  qu’il  soit  d’une  execution  impossible, 

«  Est  d'avis  que  Particle  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807  doit 
«  continuer  a  etre  applique.  »  Get  avis  a  ete  delibere  en  assem¬ 
ble  generale  du  conseil  d’Etat,  sous  la  presidence  de  M.  le  baron 
Girod  (de  l’Ain),  et  au  rapport  de  M.  Periguon,  mailre  des  requetes. 

Mais  qu’y  a-t-il  done  d’exorbitant  dans  les  regies  dont  nous  de¬ 
in  an  dons  Papplication? 

La  contribution  de  chacun  ^  l’oeuvre  commune,  et  ce  dans  la  propor¬ 
tion  de  son  interet,  n’est-ce  pas  la  la  loi  ordinaire  de  l’association  hu- 
maine?  Et  voyez  de  quels  temperaments  equitables  ce  principe  est 
entoure. —  line  notable  amelioration  est  apportee  a  votre  propriety ; 
mais,  comme  on  agit  sans  votre  assentiment  direct,  on  ne  vous  de- 
mandera  pas  de  contribuer  a  ces  travaux  d’utilite  publique  d’une 
maniere  indeterminee  :  non,  votre  sacrifice  sera  limits  a  la  moitie 
au  plus  de  Pavantage  qui  vous  sera  procure. 

Pour  apprecier  tout  ce  que  ce  principe  a  de  sage  et  de  paternel,  il 
est  bon  de  se  reporter  aux  autres  dispositions  de  la  meme  loi  qu’on 
est  habitue  a  respecter,  a  cause  de  Papplication  frequenteet  usuelle 
qui  en  est  faite. 

S’il  s’agissait  de  marais,  a  peu  pres  improductifs,  et  souvent  meme 
insalubres,  on  pourraitne  laisser  aux  proprielaires  primitifs,  que  le 
quart,  le  cinquieme,  le  sixieme,  etc.,  de  la  plus^value  produite;  mais 
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ici  il  s’agit  de  proprietes  en  rapport  ordinaire,  el  le  maximum  de  la 
contribution  ne  pourra  depasser  moitie  de  la  plus-value,  en  sorte  que 
les  proprietaires  recevront  toujours  un  cadeau  egal  au  moins  a  ce 
qu’onleur  demande.  Veulent-ils  nier  le  benefice  qu’une  commission 
speciale a  reconnu,  ils  sont  maitres  de  se  liberer  de  toute  indemoite, 
en  abandonnant  leur  propriete  a  sa  juste  valeur.  Ce  moyen  de  sor- 
tir  d’embarras  est  pour  eux  line  facilite  de  plus  que  s’il  s’agissait 
de  marais;  ils  peuvent  se  liberer  en  terre,  ou  s’il s  le  veulent  en 
rentes,  c’est-adire  avec  une  parlie  des  revenus  produits  par  le  ca¬ 
pital  meme  dont  ils  ont  ete  gratifies. — Enfin,  comme  il  s’agit  d’ame- 
liorations  et  non  de  travaux  necessaires  ,  tels  que  ceux  d’endi- 
guement  et  de  defense  contre  les  fleuves,  rivieres  et  torrent, 
la  loi  ne  les  force  pas  a  s’associer  pour  faire  par  eux-memes  l’opera- 
tion  ;  on  ne  reclame  comme  prix  de  ces  ameliorations  que  moitie 
des  benefices  procures  par  les  travaux  juges  d’utilile  publique; 
tandis  que,  s’il  s’agissait  de  travaux  necessaires,  si  elevee  que  fu t 
la  depense,  chaque  proprieiaire  en  serait  lenu  ind^finiment,  jus- 
qu’a  abandon  de  sa  propriete,  et  il  devrait  courir  les  chances  de 
l’entreprise  bien  ou  mal  concue. 

Ajoutons,  enfin,  que  les  plus-values  dont  il  s’agit  ne  peuvent 
etre  demandees  par  le  premier  speculateur  venu.  Il  faut  qu’il  s’a- 
gisse  de  travaux  publics  reconnus  d’utilile  publique,  et  qu’il  in- 
tervienne  un  reglement  d'administration  publique  special ,  apres 
avoir  entendu  les  interesses  mis  en  demeure  de  s’expliquer  directe- 
ment  sur  l’opportunite  de  la  mesure  ;  or,  les  chefs  de  fadministra- 
tion  locale,  les  ingenieurs  du  pays,  le  conseil  ge'neral  des  ponts 
et  chaussees,  le  ministre  responsable,  les  membres  du  conseil  d’E- 
tal ,  appeles  a  en  deliberer,  n’auront  recours  a  cette  mesure  qu’au- 
tant  qu’il  y  aura  un  grand  bien  a  procurer,  ou  de  mauvaises  et 
mesquines  passions  a  faire  ceder  a  l’interet  general;  l’intervention 
de  ces  autorites  donne  done  une  securite  entiere.  Telles  sont  les 
garanties  que  donne  la  loi  du  16  septembre  1807. — Mais  voudrait- 
on  jeter  de  la  defaveur  sur  les  commissions  speciales  qui  sont  con- 
stituees  juges  des  estimations  et  des  plus-values  produites?  C’est  le 
Roi  qui,  par  ordonnance  royale,  choisit  les  membres  de  ces  commis¬ 
sions,  et  les  autorites  locales,  qui  en  font  la  presentation,  sont  in- 
teressees  a  ne  designer  an  chef  de  l’Etat  que  des  personnes  recom- 
mandables,  que  [’opinion  publique  entoure  de  consideration;  ajou- 
tons  enfin  que,  d’apres  l’experience,  ce  ne  sont  pas  les  proprietaires 
qui  ont  eu  jamais  a  se  plaindre  des  tendances  de  ces  commissions. 

Pretendrait-on  enfin  que  les  regies  d’estimation  creees  par  la  loi  de 
1807  seraient  abrogees  par  les  lois  des  7  juillet  1833  et  3  mai  1841, 
sur  l’expropriation  pour  cause  d’utilile  publique,  et  que  c’est  par 
le  jury  que  toutes  ces  questions  doivent  etre  jugees?  Nous  re- 
pondrons  qu’il  y  a  une  difference  radicaleentre  le  cas  d’expropria- 
tion  proprementdite  etceluidont  nous  nous occu pons.  Eneffet,  en 


cas  ^expropriation, celui  auquel  on  demande  l’alienation  de  son  ter¬ 
rain,  pour  cause  d'utilite  publique,n’a  aucun  moyen  dele  conser¬ 
ves  quelque  prix  d’affection  qu’il  y  attache,  1’utilite  publique  com- 
mande  et  il  doit  obeir.  11  est  juste, en  presence  de  celte  depossession 
forcee,  de  donner  au  proprietaire  toutes  les  garanties  possibles, 
et  le  legislateur  moderne  accorde  le  jugement  par  jury  ;  mais, 
dans  l’espece  actuelle,  il  n’existe  rien  qui  ressemble  a  une  expro¬ 
priation  forcee.  Il  s’agit  uniquement  d’une  question  de  plus-value 
dont  on  demande  moitie,  au  plus,  a  chaque  proprietaire  interesse. 

S’il  s’agissait  d’un  dommage  direct  et  materiel,  cause  a  la  pro* 
priete  privee  par  un  travail  d’utilite  publique,  le  conseil  de  pre¬ 
fecture  serait  appele  a  l’apprecier.  Au  lieu  d’un  dommage,  c’est  une 
amelioration  notable  que  recoivenl  les  particuliers  et  dont  on  leur 
demande  moitie ;  pour  apprecier  celte  amelioration, la  loi  a  cree  une 
juridiction  speciale,  qui,  n’ayant  qu’une  seule  affaire  a  juger  pent 
et  doit  y  apporter  toute  l’attention,  tout  le  soin  necessaires.  Cette 
magistrature  speciale,  dont  les  membres  sont  clioisis  parmi  les  no- 
tabilites  de  la  contree,  pour  mieux  suivreet  connaitre l’affaire  qui 
lui  est  confiee,  exerce,  a  cette  occasion,  des  fonctions  qui  tieunenl 
a  la  fois  et  des  attributions  administratives  des  prefets,  et  de  la 
juridiction  content ieuse  des  conseils  de  prefecture.  Il  faut  done 
reconnaitre  que  les  Iois  sur  I’expropriation  pour  cause  d’utilite  pu¬ 
blique,  celle  du  3  mai  1841,  comme  celle  du  7  juillet  1833,  comme 
celle  anlerieure  du  8  mars  1810,  sont  etrangeres  a  la  question 
actuelle. 

L’objection  ci-dessus  s’est  presentee  a  l’occasion  de  l’application 
recente  de  la  loi  de  1807,  faite  par  la  ville  de  Paris  au  prolongement 
de  la  rue  Rambuteau. 

Pour  soutenir  la  competence  du  jury,  on  disait  que  deja,  par  un 
avis  du  !er  avril  1841,  le  conseil  d’Etat  avaitrenvoye  au  jury  d’expro- 
priation  la  fixation  du  prix  des  terrains  retranchables  par  suite  da- 
lignement,  tandis  que  1’article  57  de  la  loi  de  1807  reservait  aux 
conseils  de  prefecture  la  connaissance  des  contestations  qui  s  ele- 
veraient  a  ce  sujet ;  et  on  ajoutait  que  si  la  loi  du  7  juillet  1833  avail 
pu  implicitement  changer  les  regies  de  competence  contenues  dans 
Particle  57,  il  etait  rationnel  d’en  tirer  la  meme  conclusion  pour  la 
competence  des  commissions  speciales  qui  nont  qu  une  juridiction 
analogue  a  celle  des  conseils  de  prefecture. 

Faisons  remarquer  d’abord  que  ce  ne  sont  pas  les  conseils  de  pre¬ 
fecture  mais  les  tribunaux  civils  que  l’avis  du  conseil  d  Elat  de  1841 
a  depouilles  de  leur  juridiction.  Le  trace  des  alignements  est  un 
motif  special  d’expropriation  pour  cause  d  utilite  publique  ,  mais 
l’obligalion  pour  le  proprietaire  qui  reconstruit,  de  ceder  une 
partie  de  son  terrain  a  la  voie  publique,  n’en  constitue  pas  moins 
une  alienation  forcee ;  et,  par  application  de  la  loi  du  8  mars  1810, 
les  attributions  conferees  aux  conseils  de  prefecture,  suivant 
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1’article  57  de  la  loi  de  1807,  avaient  du  passer  h  l’autorite  judi- 
ciaire.  Quand  la  loi  du  7  juillet  1833  est  venue  introduire  le  prin- 
cipe  nouveau  de  la  competence  du  jury  d’expropriation,  substi¬ 
tute  aux  tribunaux  civils  de  premiere  instance  et  d’appel,  il  s’est 
agi  de  savoir  si  ces  tribunaux  continueraient  ,  alors  que  la  loi  de 
1810  etait  abrogee,  a  connaitre  des  contestations  relatives  a  la  fixa¬ 
tion  du  prix  des  terrains  expropries  pour  cause  d’alignement.  Etc’est 
sur  la  question  ainsi  posee  qu’est  inlervenu  l’avis  du  ler  avril  1841, 
qui  att  ribue  la  connaissance  de  ces  litiges  au  jury  d’expropriation. 

On  ne  pent  done  en  rien  conclure  contre  la  competence  des  com¬ 
missions  speciales,  en  matiere  de  plus-values,  pas  plus  qu’en  ma¬ 
tiere  de  dommages,  contre  la  competence  des  conseils  de  prefec¬ 
ture,  car,  ainsi  que  nous  l’avons  demontre  ci-dessus,  il  ne  s’agit  ici 
aucunement  d’expropriation  pour  cause  d’utilite  publique. 

Au  reste,  la  question  a  ete  resolue  par  le  conseil  d’Etat  dans  son 
avis  susmentionue  du  26  avril  1843. 

Cet  avis  est  ainsi  concu  :  *.  Yu  les  lois  des  8  mars  1810,  7  juillet 
«  1833  et  3  mai  1841 Yu  les  ordonuances  royales  des  8  septembre 
«  1819,  5  aout  1831  et  ler  juin  1836,  rendues  dans  la  forme  conten- 
«  tieuse ; 

<i  Considerant  que  les  lois  susvisees,  en  etablissant  pour  apprecier 
«  les  indemnites  a  accorder  aux  proprietaires  depossedes  un  autre 

systeme  que  celui  qui  resultait  de  la  loi  du  16  septembre  1807 , 
«  n’ont  eu  pour  objet  que  de  determiner  comment  serait  fixee  la 
«  valeur  des  propri^les  dont  fabandon  serait  necessaire  pour  des 
«  travaux  d’ulilite  publique  ; 

«  Qu  e  ces  lois  n’ont  porte  aucune  atteinte  aux  dispositions  de  la 
«  loi  du  16  septembre  1807,  qui  n’etaient  pas  relatives  aux  cas  sur 
«  lesquels  elles  statuaient ; 

«  Que,  par  consequent,  e’est  encore  aux  commissions  speciales 
«  institutes  par  le  titre  X  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  qu’il  ap- 
«  partient  de  fixer  les  indemnites  de  plus-value  qui  pourraient  etre 
ft  exigees  eu  vertu  de  l’art.  30  de  ladite  loi.... 

«  Considerant  qu’en  examinant  la  nature  et  les  attributions  des 
«  commissions  speciales,  on  reconnait,  comme  font  fait  les  ordon- 
ft  nances  royales  susvisees,  que  ces  commissions  ont  le  meme  ca- 
«  ractere  que  les  conseils  de  prefecture  (1); 

«  Que,  des  lors,  leurs  decisions  doivent,  sur  la  matiere,  avoir  les 
«  mtrnes  effets  et  recevoir  la  meme  execution  que  les  decisions  de 
«  ces  conseils, 


(1)  Parfois  elles  ont  des  attributions  qui  rentrent  dans  celles  des  prefets,  par 
exemple  lorsqu’elles  sont  appelees  a  homologuer  les  operations  d’estimation,  avant 
et  apres  les  travaux,  et  a  seprononcer  sur  la  reception  des  ouvrages,  bien  qu’il 
n’y  ait  pas  de  contestations. 
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«  Est  d’avis: 

«  Que  ce  n’esl  pas  au  jury  instilue  par  les  lois  des  7  juillet  1833 
«  et  3  mai  1841,  mais  a  une  commission  speciale,  telle  qu’elle  est 
«  etablie  par  la  loi  du  1G  seplembre  1807,  qu’il  appartient  de  statuer 
«  sur  les  indemnites  de  plus-value;  que,  sur  la  matiere,  les  deci- 
«  sions  de  cette  commission  speciale  ont  la  meme  autorite  et  doi- 
«  vent  recevoir  la  meme  execution  que  celle  des  conseils  de  pre- 
«  feet ure.  » 

Une  derniere  objection  nous  a  ete  faite:  la  loi  de  1807  n’est  appli¬ 
cable,  qu'autant  qu’il  s’agit  de  travaux  publics,  generaux,  deparle- 
menlaux  et  communaux.  Ce  sont  les  depenses  du  tresor  public  et 
des  caisses  deparlementales  et  communales,  que  le  legislateur  de 
1807  a  entendu  alieger  en  appelant  le  concours  des  proprietes  pri- 
vees  qui  beneficient  de  ces  travaux;  mais  ce  concours  n’est  pas 
admissible  pour  les  travaux  executes  paries  compagnies  particulieres. 

D’abord  circonscrivons  la  portee  de  l’objection  :  el  1  e  tendrait  a 
desheriter  du  benefice  de  1’application  de  la  loi  de  1807,  les  entre- 
prises  de  canaux  d’irrigation  faites  par  des  particuliers  ou  des  com¬ 
pagnies  industrielles;  mais  si  des  communes,  si  des  departments, 
si  l’Etat  se  meltaient  a  la  lete  de  ces  enlreprises,  l’objeclion  s’eva- 
nouirait  compldtement ;  constatons  done  qu’il  suffit  qu’une  com¬ 
mune  soil  concessionaire  pour  que  loule  difficult e  disparaisse  de 
ce  chef. 

Cela  pose,  examinons  1’objection  de  plus  pres: 

Restreindre  l’application  de  la  loi  de  1807  aux  travaux  d’irrigation 
executes  directement  par  VElat,  les  departements  et  les  communes, 
ce  serait  les  priver,  sans  profit,  de  la  liberte  qui  leur  appartient  de 
faire  executer,  par  des  compagnies  particulieres,  des  travaux  dont 
l’execution  et  la  surveillance  les  obligeraientacreer  des  administra¬ 
tions  speciales,  en  dehors  de  celles  qui  existent  deja;  ce  serait  les 
obliger  a  engager  leurs  capitauxdans  des  depenses  compromettantes 
pour  des  besoins  a  venir;  enfm,  ce  serait  admettre  une  distinction 
genante  pour  l’adminislration,  qui,  par  la,  serait  privee  du  concours 
utile  des  compagnies  particulieres. 

Les  termes  de  la  loi  de  1807  sont  purement  enonciatifs  et  non 
li  mi  tat  i  fs ,  car,  d’apres  la  saine  raison,  e’est  la  nature  des  travaux 
qu’il  importe  de  considerer  ;  une  loi  nouvelle,  celle  du  3  mai  1841, 
nous  en  donne  la  preuve  en  conservant  (par  son  art.  3)  le  caractere 
de  grands  travaux  publics  aux  routes  royales,  canaux  (1),  chemins 
de  fer,  canalisations  de  rivieres,  bassins  et  dunes,  qu’ils  soient  en- 
trepris  par  l’Etat,  les  departements  el  les  communes  ou  par  des 
compagnies  particulieres.  II  n’y  a  que  deux  differences :  les  travaux 
de  plus  de  20,000  metres  de  longueur  doivent  etre  declares  d’ulilite 


(1)  De  navigation  ou  d’irrigation  \  l’expression  de  la  loi  est  generate. 
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publique  par  line  loi;  pvur  crux  d’une  etendue  infe'rieure,  il  suffit 
d’une  ordonnance  royale(I),  le  tout  apres  enquetes  administrative*. 
Lorsque  l’expropriation  est  demandee  par  une  commune,  dans  un 
interet  purement  communal,  on  qu’il  s’agit  de  chemins  vicinaux, 
les  formalites  do  I’enquele  administrative  sont  abregees.  Voila  la 
classification  actuelle  des  travaux  publics.  Ce  sera  done  par  une  loi 
ou  par  une  ordonnance  royale  que  le  principe  devra  etre  applique, 
sans  distinction  entre  les  compagnies  particulieres  et  l’Elat  ou  les 
communes.  Ajoutons  quit  serait  d’autant  plus  etonnant  que  la  loi 
de  1807  eut  ici  enlendu  exclure  les  entreprises  particulieres,  qu’elle 
semble  leur  abandonner  exelusivement  les  dessechements  de  marais, 
et  qu’elle  renvoie,  pour  les  reglements  des  indemnites  dont  il  s’agit 
a  ce  qui  se  passe  en  matiere  de  dessechements  de  marais. 

Si  les  mesures  legislatives  dont  il  s’agit  sont  sages  et  utiles, 
si  elles  sont  applicables  aux  canaux  d’irrigation ,  comme  a 
tous  autres  travaux  publics,  il  en  resulte  :  1°  que  le  maximum 
a  demander  aux  proprietaires  n’est  que  de  moitie  de  la  plus- 
value  qu’on  leur  procure  ;  2°  qu’un  reglement  d’administration 
publique  special  doit  autoriser  cette  demande;  3°  que  la  dette  est 
remboursable  en  argent,  en  rente  4  p.  0/0  net,  ou  en  terre  an 
clioix  des  proprietaires,  qui  meoie  sont  libres  de  se  debarrasser  de 
toutes  demandes  en  abandonnant  le  terrain  ail  prix  fixe  ;  4°  enfm, 
ainsi  que  nous  I’etablirons,  que  e’est  apres  I’achevement  des  tra¬ 
vaux  seulement  qu’il  est  possible  d’exiger  le  payement  des  plus- 
values  dont  il  s’agit. 

Mais  il  faudrait  avoir  recours  a  une  loi  nouvelle,  si  Ton  voulait 
contraindre  les  proprietaires  de  terres  irrigables  a  concourir  a  la 
construction  de  canaux  d’irrigation,  pour  plus  de  moitie  des  avan- 
tages  qu'ils  doivent  en  retirer,  si  on  voulait  les  priver  du  ehoix  qui 
leur  appartient  sur  le  mode  de  liberation,  ou  si  on  exigeait  le  paye¬ 
ment  de  la  plus-value  avant  l’achevement  des  travaux  (2). 

§  Ier.  De  la  concession  des  canaux  cl’ irrigation  et  de  la  declaration 
qu’il y  a  lieu  au  regime  des  plus-values . 

L’art.  32  de  la  loi  du  16  septembre  1807  se  borne  a  disposer,  en 
ce  qui  touche  1’applicabilite  du  systeme  des  plus-values,  qu’un  re¬ 
glement  d’administration  publique  rendu  sur  le  rapport  du  minis- 
Ire  de  l’inlcrieur  (aujourd’hui  du  ministre  des  travaux  publics),  et 
apres  avoir  entendu  les  parties  inleressees,  decidera  s’il  y  a  lieu  a 
l’application  des  regies  ci-dessus. 


(1)  Pour  les  routes  royales  il  faut  toujours  une  loi  (art.  10,  loi  du  21  avril 
1832). 

(2)  Il  n’est  pas  inutile,  pour  apprecier  l’utilite  de  noire  systeme,  de  jeter  un 
coup-d’ceil  sur  les  legislations  qui  se  sont  le  plus  occupees  d'irrigations ;  e’est  ce 
que  nous  avons  fait  dans  une  note  finale,  (V.  p.  47.) 


Or,  en  quelles  formes  les  parlies  intereSsees  seront-elles  enten* 
dues?  La  loi  etant  muetle  sur  ce  point,  il  convient  d’appliquer  en 
cette  matiere  les  regies  tracees  sur  les  enquetes  relatives  aux  tra- 
vaux  dont  1’execution  pent  etre  declaree  d’utilite  publique  par  or- 
donnance  royale.  La  demande  tendanl  a  l’application  des  articles  30 
et  31  de  la  loi  du  16  septernbre  devra  done  etre  soumise  au  rneme 
systeine  d’enqueles  que  les  projets  de  canaux  eux-m6mes,  lors- 
qu’il  s’agira  de  les  faire  declarer  d’utilite  publique  ;  c’est-a-dir.e 
qu’on  devra  suivre  les  formaliles  tracees  par  les  articles  2,  3,  4,  5,  C, 
7,  8  et  10  de  l’ordonnance  du  18  fevrier  1834.  Les  parties  interes¬ 
sees  feront  valoir  leurs  observations  lors  de  I’ouverture  des  regis- 
tres  destines  a  recevoir  les  observations  auxquelles  pourra  donner 
lieu  l’entreprise;  et  la  commission  d’enquele,  appelee  a  s’expliquer 
sur  l’utilite  publique  du  projet,  devra  se  prononcer  sur  la  question 
speciale  d’application  des  art .  30  et  31  de  la  loi  de  1807. 

Voila  pour  la  forme;  mais  il  est  rationnel  de  peuser  que  les  re¬ 
gies  contenues  dans  les  art.  3,  4,  5  et  6  de  la  loi  de  1807  relatifs  aux 
etudes  et  aux  concessions  des  projets  de  dessechement  de  marais 
sont,  par  analogic,  applicables  aux  canaux  d’irrigation  qu’on  voudrait 
soumettre,  lors  de  leur  creation,  au  regime  des  plus-values.  Il  suit 
de  la  que  si  tons  les  proprietaires  de  terres  irrigables  se  reunissent 
pour  demander  la  preference,  sur  un  soumissionnaire  etranger,  et 
qu’ils  se  soumettent  a  executer  les  travaux  dans  les  delais  fixes  et 
conformement  aux  plans  adoptes  par  le  gouvernement,  ils  doivent 
obtenir  la  preference,  et,  qu’a  condition  egale,  cette  preference  doit 
encore  leur  etre  accordee,  bien  qu’ils  ne  soient  pas  tous  reunis,  ou  que 
parmi  eux  il  existe  des  communes.  Mais,  il  importe  de  le  remarquer, 
il  ne  suffit  pas  que  les  proprielaiivs  soient  tous  reunis  pour  faire  tel 
canal,  d’apres  les  plans  approuves  par  le  gouvernement,  il  faut  en¬ 
core  qu’iis  soient  d’accord  entre  eux,  sur  les  moyens  d’atteindre 
ce  but,  et  que,  specialement,  la  part  contributive  de  chacun  a  l’oeu- 
vre  commune  soit  convenue  et  arretee  d’uue  maniere  definitive ; 
que  les  epoques  de  versement  des  fonds  et  de  mode  de  recouvre- 
ment  soient  egalement  convenus  et  fixes.  S’il  en  etait  autrement, 
le  but  ne  pourrait  etre  atteint,  les  difficultes  preliminaires  qui  s’e- 
leveraient  entre  les  divers  interesses,  pour  la  determination  de  la 
part  contributive  de  chacun,  feraient  necessairement  avorler  le 
projet  sur  lequel  on  n’aurait  qu’un  accord  vague  et  incomplet  (1). 

Le  gouvernement  est  toujours  le  maitre  d’autoriser  un  soumis¬ 
sionnaire  etranger  a  faire  les  eludes  des  canaux  d’irrigation,  com- 
meceuxdes  dessechements,  en  reservantaux  proprietaires  leur  droit 
de  preference;  mais  a  charge  par  eux  de  rembourser,  ainsi  que  le 


(1)  Cela  est  special  aux  irrigations,  et  s’appbque  peu  aux  travaux  publics  d’une 
uiilite  generale  directe,  executes  par  l’Etat,  les  departements  ou  les  communes. 
(Voir  cependant  la  note  finale  de  l’ouvrage,  p.  52.) 
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veut  l’art.  6  de  la  loi  de  1807,  les  frais  d’etude  avancds  par  le  sou- 
missionnaire,  an  cas  oil  il  serait  Evince.  Ce  remboursemenl  doit  avoir 
lieu  avec  interets  du  jour  de  chaque  debourse,  et  cela  par  appli¬ 
cation  des  art.  1375  et  2001  du  Code  civil;  l’enlrepreneur  des  etu¬ 
des  devenant  le  negotiorum  gestor  des  proprietaires  demandeurs 
en  preference.  Le  reglement  de  ces  depenses  doit  etre  fait  par 
decision  ministerielle ,  sauf  recours  au  conseil  d’Etat,  et  le  mon- 
tant  doit  en  etre  recouvre  admiuistralivement ,  par  un  role  rendu 
executoire  par  le  prefet,  comme  en  matiere  de  contributions 
publiques. 

Les  plans  des  canaux  d’irrigalion  doivent  etre  verifies  et  approu- 
ves  par  les  iugeuieurs  des  pouts  et  chaussees.  Les  connaissances 
techniques  de  ce  corps  savant  sont  indispensables  pour  des  tra- 
vaux  de  cette  nature;  leur  cooperation  peut  seule  donner  au  gou- 
vernement  l’assurance  que  les  niveaux  ont  ete  executes  avec  pre¬ 
cision  ,  que  les  jaugeages  sont  exacts,  que  les  depenses  d’eau  pour 
i’irrigation  des  terrains  et  les  pertes  resultant  de  l’evapora- 
tion  ou  de  l’absorption  du  sol  ont  ete  minutieusement  evaluees, 
et  qu’enfinles  travaux  seront  confectionnes  de  maniere  a  resister 
aux  crues  d’eau,  ainsi  qu’aux  infiltrations  si  pernicieuses  et  si  in- 
salubres. 

Les  projets  doivent  contenir  :  1°  les  plans  et  traces  des  canaux 
d’irrigation  ; 

2°  Le  plan  general  de  tons  les  terrains  pre'sumes  devoir  profiter 
des  travaux.  Chaque  propriete  y  sera  designee  d’une  maniere  dis- 
tincte,  et  son  etendue  exactement  circonscrite. 

Quand  tout  a  ete  ainsi  sagement  prevu,  calcule,  la  concession 
peut  etre  faite,  et  si  le  gouvernement  a  des  craintes.  soit  sur  la  sol¬ 
vabilities  soumissionnaires,  soit  sur  la  bonne  volonte  des  proprie¬ 
taires  demandeurs  en  preference,  il  peut  ordonner  le  depot  d’un 
cautionnement  qui  n’est  reslitue  qu’au  prorata  de  l’execution  des 
canaux. 

Mais  le  systeme  des  plus-values  ,  avec  obligation  pour  tous  les 
proprietaires  de  terrains  irrigables  de  s’y  soumettre,  independam- 
ment  du  fait  meme  de  l’irrigation  ,  pourrait-il  elre  applique  a  des 
canaux  d’irrigation  en  cours  d’execution,  dont  l’ouverture  aurait 
ete  autorisee  et  declaree  d’utilite  publique,  sans  qu’on  ait  songe  a 
recourir  a  ce  systeme  ? 

L’art.  30  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  dit  que  tout  ce  qui  lient 
a  ce  regime  des  plus-values  «  sera  regie  par  estimation  dans  les 
«  formes  deja  etablies  par  la  presente  loi,  juge  et  homologue  par  la 
«  commission  qui  aura  ete  nommee  a  cet  effet.  » 

L’art.  46,  qui  traite  de  la  competence  de  ces  commissions  specia- 
les,  dispose:  qu’elles  «  connaitront  des  raemes  objets,  » (valeur  avant 
les  travaux,  verification  du  plan  cadastral ,  execution  des  clauses 
des  actes  de  concession,  verification  et  reception  des  travaux,  for- 
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mation  et  verification  du  role  de  plus-value,  etc.,  etc.,  comme  cn 
matiere  de  dessechemenls)  «  lorsqu’il  s’agira  de  fixer  la  valeur  des 
«  proprieties  avant  1’execution  des  travaux  d’un  autre  genre,  comine 
«  routes,  caoaux,  quais,  digues,  ponts,  rues,  etc.,  et apres  1’execution 
«  desdits  travaux  et  lorsqu’il  sera  question  de  fixer  la  plus  value.  » 

On  a  voulu  induire  de  ces  deux  articles,  dont  le  premier  se  refere 
aux  formes  de  I’estimation  des  marais  avant  et  apres  dessechement, 
dont  l’autre  parle  de  l’estimation  avant  et  apres  les  travaux,  que 
lorsqu’il  s’agissait  de  travaux,  autres  que  ceux  de  dessechement,  on 
devait  proceder  d’une  maniere  idenlique  ;  et  comme  en  matiere  de 
dessechement,  art.  15  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  travaux 
ne  doivent  commencer  qu’apres  la  premiere  estimation,  on  a  sou- 
tenu  que  le  systeme  des  plus-values  forcees  ne  pouvait  etre  appli¬ 
que  aux  travaux  publics  en  cours  d’execution  on  termines  ,  parce 
que  la  premiere  estimation  devait  les  preceder. 

Cependant  ce  systeme  a  ete  repousse  par  le  conseil  d’Etat,  et 
avec  raison  selon  nous,  car  la  nature  des  choses  est  differenle,  et 
la  loin’a  pas  astreintdes  operations  qui  sont  diverses,  a  suivre  syme- 
triquement  la  me  me  marche,  et  a  se  produire  dans  les  memes  delais. 

L’estimation  d’unmaraisne  peut  etre  faite  que  lorsqu’il  est  a  l’ctat 
de  marais.  Que  les  travaux  de  dessechement  commencenl,  ou  qu'ils 
s’achevent,  el  la  nature  primitive  des  marais  est  entierement  meta- 
morphosee  ;  les  experts  seronl  dans  l’impuissance  d’asseoir  leur 
estimation  sur  des  bases  certaines,  sur  des  faits  constants;  on  ne 
pourra  plus  compter  que  sur  des  souvenirs  vagues  et  incertains. 
Au  contraire,  il  en  sera  tout  autrement  lorsqu’il  s’agira  de  proceder 
a  l’estimation  de  terrains  en  cours  ordinaire  d’exploitation,  pres 
desquels  on  aura  execute  un  canal  d’irrigation.  Les  actes  de  venle, 
d’e'change,  les  baux  sont  la  pour  fixer  la  valeur  des  terrains  avant 
toute  irrigation,  et  enfin  1’etat  des  produits  reste  le  meme ;  il  est 
facile  a  constater  partout  ou  1’irrigation  n’est  pas  encore  appliquee. 

Ainsi  la  nature  des  choses  n’impose  pas  ici  la  meme  marche  qu’en 
matiere  de  dessechemenls  ;  la  loi  du  reste  ne  prescrit  pas  les  memes 
delais.  On  ne  peut  done  opposer  aucune  fin  de  non-recevoir  a  la 
demande  d’application  du  systeme  coercitif  des  plus-values  sur  des 
canaux  d’irrigation  en  cours  de  travaux,  dont  ce  regime  facilile- 
rait  I’achevement  par  les  garanlies  qu’il  donnerait  a  des  emprunts, 
ou  meme  a  des  canaux  deja  executes,  mais  posterieurs  a  la  loi  de 
1807,  contre  lesquels  quelque  intrigue  locale  aurait  organise  une 
espece  de  coalition  pour  empecher  que  leurs  eaux  ne  fussent  uti 
lisees ;  citons  done  1’exemple  tire  de  la  jurisprudence  du  conseil 
d’Etat  : 

En  1821,  I’antorite  municipale  de  la  ville  de  Lyon  a  ete  autorisee 
a  executer  l’agrandissement  de  la  place  d’Albon,  par  l’achat  et  la 
demolition  d’un  groupe  de  maisons  comprises  entre  l’ancienne 
place  et  une  petite  rue  etroite  et  pen  eclairee;  les  travaux  s’execu- 


terent  en  1822  et  1823.  Les  maisons  du  cote  oppose  de  cclte  rue 
out  done  acquis  la  vue  sur  une  place  bien  a£ree,  et  oil  le  jour  et  la 
lumiere  sont  dans  tout  leur  eclat.  Leconseil  municipal  a  demande 
l’application  des  articles  30  et  31  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et 
une  ordonnance  royale  a  accueilli  cette  demande,  bien  que  les  tra¬ 
vaux  fussent  termine's.  En  consequence ,  on  a  procede  simultane- 
ment  a  l’estimation  de  la  valeur  des  maisons  avant  et  apres  1’agran- 
dissement  de  la  place  d’Albon.  De  la  vinrent  les  reclamations  des 
proprietaires.  La  decision  de  la  commission  speciale  fut  attaque'e 
parce  que  la  premiere  estimation  n’avait  pas  ele  faile  avant  l’exe- 
cution  des  travaux.  Un  arret  du  conseil  d’Etat  du  le*  juin  1836  a 
rejelele  pourvoi,  l’art.  15  de  la  loi  de  1807,  sur  les  dessechements 
de  marais,  n’etant  pas  applicable  aux  travaux  publics  dont  s’occu- 
pent  les  art.  30  et  31  de  lameme  loi. 

En  prenant  cette  decision  pour  point  de  comparaison,  par  argu¬ 
ment  a  fortiori ,  on  doit  conclure  que  le  systeme  des  plus-values, 
dont  nous  nous  occupons,  est  applicable  aux  canaux  d’irrigation 
en  cours  d’execution,  ou  qui  sont  termines;  sauf  au  gouverne- 
ment,  dans  sa  sagesse,  a  apprecier  les  cas  oil  cela  ressemblerait  a 
une  mesure  retroactive,  et  a  rejeter  toute  demande  qui  ne  serait 
pas  justifiee  par  un  grand  interet  public. 

Si  les  articles  30  et  31  de  la  loi  du  16  septembre  1807  sont  appli- 
cables  aux  canaux  d’irrigation  en  cours  d’execution,  a  quelles  con¬ 
ditions,  dans  ce  cas,  pent  ou  doit  avoir  lieu  celte  application  ? 

II  est  incontestable  qu’il  y  aura  lieu  ici,  com  me  ci-dessus,  a  l’ou- 
verture  d’enquetes,  dans  les  formes  de  l’ordonnance  du  18  fevrier 
1834,  sur  la  demande  speciale  du  systeme  coercilif  des  plus- 
values. 

Et,bien  qu’il  s’agisse  d’une  entreprise  dej&  en  cours  d’execution, 
nous  estimons  egalement  que  les  articles  3,  4,  5  et  6  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  sont  applicables,  et  que  si  les  proprietaires  etaient 
reunis  ils  pourraient  demander  la  preference  sur  les  entrepre¬ 
neurs;  mais,  bien  entendu,  a  charge  de  rembour^er  immediate- 
ment,  en  principal  et  interets,  les  depenses  faites  pour  les  travaux 
deja  executes.  Le  tout,  comme  il  a  ete  dit  ci-dessus  pour  les  simples 
frais  d’etude. 

Nous  insistons  sur  l’application  des  principes  qui  regissent  les 
deman  des  en  preference,  bien  que,  par  analogie  seulement,  on  puisse 
invoquer  les  articles  3  et  4  de  la  loi  de  1807  relatifs  aux  marais, 
mais  e’est  la  un  principe  si  favorable  que  nous  n’avons  pas  hesite 
a  en  proposer  l’adoption  ( Voir ,  page  52,  la  note  finale). 

Dans  les  travaux  ayant  une  destination  pubiique  speciale,  les  de- 
mandes  de  ce  genre  ne  peuvent  se  produire ;  tandis  que,  ici,  comme 
en  matiere  de  dessechement,  le  but  immediat  de  Y entreprise  etant 
l’amelioration  des  proprietes  privees,  l’aulorite  sera  heureuse  d'ac- 
cueillir  la  demande  des  proprietaires;  car,  d’une  part,  cette  de- 


mande  assurera  Fexecution  dcs  travaux  d’amelioration  proposes, 
el,  d’autre  part,  elle  fera  disparattre  toute  espece  de  contestation 
entre'  l’entrepreneur  el  les  proprietaires  qui  repousseraient  l’in- 
tervention  d’un  etranger,  dont  la  loi  n’admet  le  concours  que  pour 
suppleer  a  leur  inaction  et  a  leur  incurie.  Quand  les  proprietaires 
s’enlendent  entre  eux,  et  qu’ils  font  eux-memes  l’amelioralion  de- 
mandee,  en  matiere  d’irrigation  comme  en  matiere  de  desseche- 
ment,  l’interet  public  est  satisfait;  mais  il  faut,  comme  nous  Favons 
dit,  s’assurer  de  Fexecution  de  l’entreprise.  Le  danger  de  ces 
demandes  en  preference  est  d’ecarter  un  entrepreneur  serieux  ,  et 
d’y  substituer  des  proprietaires  desireux  de  perpetuer  l’ancien  etat 
de  choses  et  heureux  de  rester  dans  I’inaction. 

C’est  la  le  mal,  et  quoique  1’opinion  puisse  paraitre  hardie,  quant 
a  nous,  nous  serions  disposes  a  admeltre  que  toute  demande  en 
preference  constitue ,  lorsqu’elle  est  admise  ,  un  veritable  con- 
trat  synallagmatique  avec  l’itat:  le  demandeur  en  preference  a  pris 
l’obligation  de  faire  le  canal  d’irrigation,  le  dessechement  dont  il 
s’agit,  e’est  la  une  dette  comme  une  autre;  linteret  public,  la  pros¬ 
perity  et  quelquefois  la  salubrite  d’une  contree  en  dependent,  et 
1’Etat,  representant  ces  interets,  a  recu  la  promesse  qu’il  s’agit  de 
faire  executer;  il  a  done  le  droit  d’en  poursuivre  l’accomplissement. 

J’hesite  done  peu  ,  en  partant  de  ce  point  de  depart ,  a  conclure 
que  Fexecution  des  travaux  pourrait  elre  faite  d’office,  par  recou- 
vrement  de  roles  rendus  executoires  en  la  merae  forme  que  ceux 
relatifs  au  curage  des  cours  d’eau  non  navigables.  Les  reglements 
d’adminislralion  publique  qui  font  les  concessions  de  desseche- 
ments  ou  de  canaux  d’irrigation  aux  proprietaires  demandeurs  en 
preference,  pourraient  done  contenir  la  stipulation  qu’en  cas  de 
retard  ou  de  negligence,  il  sera  procede  d’office  a  l’achevement  des 
travaux  dont  l’execution  a  ete  promise  dans  l’interet  public.  Une 
disposition  de  ce  genre  suffirait  souvent  pour  prevenir  le  mal,  elle 
empecherait  les  coalitions  qui  se  forment  dans  le  but  d’entraver  la 
marclie  des  travaux. 

Si  ce  sontdes  proprietaires  reunis  qui  demandent  la  preference, 
ils  forment  entre  eux  une  veritable  societe,  le  gouvernement  peut 
et  doit  refuser  de  les  admettre,  tant  qu’a  l’exemple  des  societes 
civiles  et  commerciales  tout  n’est  pas  convenu  d’avance,  tant  que 
les  bases  de  la  contribution  de  chacun  ne  sont  pas  exactement 
reglees,  et  que  le  mode  de  recouvrement,  par  voie  administrative, 
n’est  pas  arrete  et  convenu.  Si  ces  garanties  ne  sont  pas  exigees,  on 
perdra  un  temps  precieux  a  regler  les  difficultes  qui  ne  manque- 
ront  pas  de  s’elever  entre  les  proprietaires  demandeurs  en  preferen¬ 
ce,  et  le  plus  souvent  les  projets  ne  seronl  pas  suivis  d’execution. 

Ici  s’eleve  la  double  question  de  savoir  :  1°  si  Fadministration  pour¬ 
rait  etre  contrainte  d’accorder  la  preference  demande'e  par  des 
proprietaires  dont  l’accord  ne  serait  pas  parfait;  2°  d’apres  quelles 
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regies  il  pourrait  etre  procede  a  la  fixation  de  la  part  contributive 
entre  les  inleresses,  au  eas  oil  l’administi  alion  aurait  neglige  d’exi- 
ger  d’avance  un  accord  complet  tel  que  nous  le  demandons. 

$'  II  n’est  pas  douteux  que  l’administration,  soussa  responsabilile, 
puisse  et  doive  refuser  line  demande  en  preference  formee  par  des 
proprietaires  qui  n’auraient  pas  arrete,  a  priori ,  lemode  de  reparti¬ 
tion  d'apres  lequel  chacun  devrait  concourir  a  la  confection  des 
canaux  ;  car  un  accord  incomplet  et  insuffisant,  ne  satisfait  pas  aux 
dispositions  de  l’article  3  de  la  loi  de  1807  qui,  en  fait  de  marais, 
prescrit  d’accorder  la  concession  de  dessechement  aux  proprietaires, 
soit  lorsque  le  marais  n’appartient  qu  a  un  seul,  soit  lorsque,  etant 
plusieurs  proprietaires,  ils  seront  reunis  et  se  soumettront  a  l’exe- 
cuter  dans  les  delais  fixes,  et  conformement  aux  plans  adoptes  par 
le  gouvernement. 

Lorsque  tout  n’est  pas  regl£  d’avance,  l’administration  est  en 
droit  de  repondre  aux  demandeurs,  qu'ils  ne  sont  pas  reunis  dans  le 
sens  de  la  loi,  car  il  faut  que  les  volontes  collectives  soient  liees 
entre  elles,  d’une  facon  tellement  intime,  qu’elles  ne  fassent  plus 
qu’une  seule  volonte,  et  que  la  demande  collective  soit  Tequiva- 
lent  de  celie  d  un  proprietaire  unique. 

En  tous  cas,  il  est  utile  que  le  mode  de  repartition  et  de  recou- 
vrement  des  taxes  destinees  a  subvenir  aux  depenses  des  travaux 
soil  approuve  par  le  reglement  d’administration  publique  qui  fait 
la  concession,  afin  qu'il  puisse  etre  procede  au  recouvrement  par 
voie  administrative. 

Mais  comment  procedera-t-on,  lorsque  la  concession  aura  ete 
accordee,  avant  que  l’administration  se  soit  assuree  de  l’accord 


parfait  des  proprietaires  concessionnaires  sur  le  mode  de  repar¬ 
tition  et  de  recouvrement  des  sommes  necessaires  a  la  confection 
des  travaux  ? 

Ilsuffit,  pour  repondre  a  cetle  question,  de  r&flechir  a  la  nature 
de  la  demande  en  preference  qui  a  ete  accueillie,  et  a  la  nature 
des  droits,  surlesquels  se  sont  bases  les  demandeurs,  pour  obtenir 
la  concession.  Or,  il  est  evident  que  la  demande  en  preference 
consiste  a  substituef  un  entrepreneur  collectif  au  soumissionnaire 
etranger,  evince  moyennant  remboursement  de  ses  frais  d’etudes; 
c’est  en  raison  des  proprieles  comprises  au  projet  de  perimetre  de 
l’entreprise  que  chacun  concourt  a  la  concession.  L’etendue 
et  la  valeur  des  proprietes  ,  causes  de  la  demande  et  de  la  con¬ 
cession,  sont  done,  par  la  meme,  la  mesure  naturelle  de  l’obligation 
et  des  charges  de  chacun.  Il  est  rationnel,  en  effet,  que  les  charges 
soient  reparlies  en  raison  des  memes  principes  qui  ont  servi  de 
base  a  la  demande  en  preference  et  a  la  concession. 

D'apres cette  regie, labase  de  repartition  existedans  lamatrice  des 
roles  de  Timpot  foncier,  et  c’est  par  voie  de  centimes  additionnels 
speciaux  qu’on  doit  proceder.  Supposons,  par  exemple.que  l’impot 
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foncier  de  tons  les  terrains  compris  dans  le  projet  de  perimetre 
soit  de  100,000  francs;  les  travaux  doivent  couter  2,000,000  francs; 
celui  dont  la  cole  d’impot  est  de  1  franc  devra  concourir  aux  tra- 
\aux  pour  20  francs 

Voila  pour  la  base  de  la  contribution  aux  travaux. 

Quant  an  mode  de  recouvrement,  le  syndicat  organise  pour  re¬ 
presenter  les  proprietaires  on  les  communes  concessionnaires  de¬ 
vra  arreter,  chaque  annee,  sur  le  rapport  des  iDgenieurs,  le  mon- 
la  nt  des  somines  qu’il  sera  necessaire  de  mettre  en  recouvrement, 
et  1’epoque  oil  elles  devront  etre  percues  ;  ces  deliberations  seront 
rendues  exicutoires  par  le  prefet,  et  le  recouvrement  s’en  fera 
com  me  en  matiere  de  contributions  publiques. 

Si  Ton  pretendait  que  c’est  d’apres  le  |degre  de  plus  ou  moms 
value  que  chacun  doit  retirer  de  I’operation,  que  doit  etre  assise  la 
contribution  aux  travaux,  nous  repondrions  que  cela  est  impossi¬ 
ble,  car  la  plus-value  ne  peut  etre  appreciee  qu’apres  l’achevement 
des  travaux,  et  il  s’agit  precisdment  de  leur  execution.  II  est  derai- 
sonnable,  d’ailleurs,  d’asseoir  les  plus-values  sur  de  simples  espe- 
rances  toujours  conjecturales.  Le  mode  de  reglement  des  plus  va¬ 
lues,  trace  par  la  loi  de  1807,  est  fait  pour  regler  le  sort  des  pro¬ 
prietaires  en  opposition  avec  un  entrepreneur  stranger ,  et  non 
pour  determiner  la  part  contributive  de  chacun  d’eux,  lorsqu  i  s 
demandent  a  devenir  concessionnaires  par  preference,  car  alors  i  s 
sont  eux-memes  entrepreneurs.  Avant  V execution  des  travaux,  la 
seule  base  cerlaine,  presente,  actuellement  connue,  est  celle  de 
I’etendue  et  de  la  valeur,  c’est-a-dire  de  l’impot  de  chacune  des 
proprietes  comprises  au  peri  metre  du  projet. 

Si  cette  base  n’avait  pas  ete  choisie  librement  entre  les  par¬ 
ties  comme  mode  definitif  de  repartition,  elle  pourrait  etre  imposde 
par  1’autorite;  en  cas  de  reclamation,  cela  n’empecherait  pas  qu’on 
procedat  a  la  fixation  de  la  plus-value  reellement  produite  par  ces 
ouvrages,  a  fin  qu’on  put  verifier  si  l’influence  des  travaux  s’est  repar¬ 
ti  c  egalement,  et  reparer  les  inegalites  qui  existeraient.  Les  pro¬ 
prietaires  seraient  d’abord  entrepreneurs  cooperant  aux  travaux, 
d’apres  I’etendue  et  la  valeur  primitive  des  terrains,  el  plus  tard 
ils  auraient  a  ajouter  on  a  recevoir  des  soultes,  suivant  que  les 
resultats  de  1’operation  seraient  plus  ou  moins  favorables. 

Cette  marcbe  est  compliquee,  il  est  vrai;  mais  cest  1  application 
de  la  loi  de  1807;  seulcment  il  serait  bien  preferable  qu’un  accord 
complet  vint,  des  le  principe, rendre  definitives  les  bases  de  la  repar¬ 
tition  premiere,  en  sorte  qu’on  put  se  dispenser  de  recourir  a  tout 
le  sysleme  relatif  au  reglement  des  plus-values,  tel  qu'il  est  orga¬ 
nise  dans  la  loi  de  1807. 

Du  reste,  il  importe  de  remarquer  que  les  actes  de  consentement 
donnes  par  les  tuteurs  des  mineurs  et  pour  les  autres  incapables, 
pourraient  devenir  definitifs  et  reguliers,  par  l’homologation  qui 
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serait  faite  dans  les  formes  de  Tarticle  13  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
si,  com  me  nous  le  pensons,  le  consenlement  a  donncr  dans  ce  cas 
depasse  les  pouvoirs  d’administration  que  la  loi  donne  aux  repre- 
sentants  des  incapables. 

Si  des  communes  etaient  melees  en  raison  de  leurs  proprietes,  a 
ces  demandes  en  preference,  le  gouvernement  devrait,  par  applica¬ 
tion  des  regies  de  la  tutelle  administrative,  intervenir  necessaire- 
ment  dans  ces  conventions  preliminaires,  et  peut-etre  y  aurait-il 
lieu  d’appliquer  les  articles  70,  71,  72  et  73  de  la  loi  du  18  juillet 
1837.  En  tout  cas,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  le  gouvernement  est 
mail  re  d’imposer  Tobligation  de  verser  un  cautionnement  affecte  a 
la  garantie  de  1’execution  des  travaux. 

En  resume,  il  resulte  de  ce  qui  precede  :  1°  que  l’application  des 
articles  30  et  31  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  peut  avoir  lieu 
qu’apres  des  enquetes  pareilles  a  celles  qui  sonl  necessaires  pour 
declarer  I’utilite  publique  elle-meme  des  travaux  d’irrigation  ;  2°  que 
les  demandes  en  preference  des  proprietaires  sont  recevables,  sauf 
au  gouvernement  a  faire  faire  les  eludes  par  le  souttiissionnaire  pri- 
mitif,  afin  que  les  plans  soient  conformes  aux  prescriptions  de  la 
loi  ;  3°  que  les  articles  30  et  31  sont  aussi  bien  applicables  a  des 
travaux  en  cours  d’execution  qu’a  de  simples  projets,  mais  apres 
enquetes,  et  sauf  les  demandes  en  preference  comme  ci-dessus  ; 
4°  que  ces  demandes  sont  des  engagements  publics  dont  l’execulion 
forcee  pourrait  etre  requise ;  5°  que  le  gouvernement  peut  exiger 
des  demandeurs  un  accord  complet  et  meme  le  depot  d’un  cau¬ 
tionnement;  6°  que  la  base  naturelle  de  la  contribution  est  ia  nature 
et  1’etendue  des  proprietes  comprises  au  perimetre;  7  enfin  que  les 
facilites  donnees  aux  contrats  pour  alienations  d'utilite  publique 
sont  applicables  dans  le  cas  actuel. 

§  IIe, — De  la  fixation  du  perimetre  des  terres  irrigables  et  de  V esti¬ 
mation  des  proprietes  avant  V irrigation. 

Quand  une  partie  des  proprietaires  interesses  (1),  on  un  entre¬ 
preneur  etranger  (particulier  ou  compagnie  industrielle),  a  obtenu, 
dans  les  formes  ci-dessus,  le  droit  d’appliquer  h  des  proprietes 
irrigables  le  systeme  coercitif  des  plus  values,  il  s’agit  d’abord  de 
fixer  d’une  maniere  precise  le  perimetre  des  terres  qui  doivent 
etre  soumises  a  ce  regime,  et  ensuite  de  proceder  a  leur  estimation. 
Ces  operations  sont  reglees  paries  articles  7,  8,  10,  11,  12, 13  et  14 
de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

Il  faut  d’abord,  d’apres  cette  loi,  centraliser  l’action  des  proprie- 


(1)  Nousdisons  urn  partie,  car  si  tous  sont  reunis,  il  n’y  a  plus  lieu  a  l’appli- 
caiion  des  regies  ci*apres  :  tout  est  regie  par  la  concession  qui  organise  lesyn- 
dical  charge  de  represenler  les  proprietaires. 
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laires,  de  la  vient  que  I’article  7  dispose  qu’ils  seront  rdunis  en 
syndicat  ;  les  syndics  sont  nommes  par  le  prefet;  ils  sont  choisis 
parini  les  proprietaires  les  plus  imposes  a  raison  desterres  a  irri- 
guer.  Leur  nomhre  est  de  3  au  moins  et  de  9  an  plus  ;  il  sera  deter¬ 
mine  par  le  reglement  d’admiuistralion  publique  qui  decide  qu’il 
y  alieu  a  fapplication  des  articles  30  et  31. 

Les  syndics  reunis  nommeront  un  expert ,  les  concessionaires 
en  nommeront  un  autre  ;  le  prefet  nommera  un  tiers-expert.  Si  le 
canal  d’irrigation  etait  fait  par  f£tat,  le  prefet  nommerait  le  second 
expert,  et  le  tiers-expert  serait  designe  par  le  ministre  des  travaux 
publics.  (Art.  8.) 

Le  perimetre  des  terrains  irrigables  sera  trace  sur  le  plan  cadas¬ 
tral  qui  a  servi  de  base  au  reglement  d’administration  publique  qui 
prescrit  la  contribution  des  proprietaires.  Ce  trace  sera  fait  par  les 
ingenieurs  et  les  experts  reunis.  (Art.  10.) 

Le  plau  ainsi  prepare  sera  soumis  a  l’approbation  du  prefet, 
il  restera  depose  au  secretariat  de  la  prefecture  pendant  un  mois; 
les  parties  interessees seront  invitees,  par  affiches, a  prendre  connais- 
sance  du  plan,  afournir  leurs  observations  sur  son  exactitude  etsur 
I’etendue  donnee  aux  limites  jusques  auxquelles  seferont  sentir  les 


effets  de  l’irrigation.  (Art.  11.) 

Le  prefet,  apres  avoir  recu  ces  observations,  cellesdes  concession¬ 
naires  du  canal,  des  ingenieurs  et  des  experts,  pourra  ordonner 
les  verifications  qu’il  jugera  convenables. 

Dans  le  cas  oil,  apres  verification,  les  parties  interessees  persis- 
teraient  dans  leurs  plaintes,  les  contestations  seront  portees  de- 
vant  la  commission  speciale,  qui  les  jugera. 

La  decision  de  cette  commission  speciale  sera  affichee  dans  les 
communes  interessees,  et  trois  mois  apres,  a  defaut  de  pourvoi  au 
conseil  d’Eiat,  le  perimetre  des  terrains  soumis  a  contribuer  a  l’e- 
tablissement  du  canal  d’irrigation  sera  definitif.  (Art.  12,  et  regle¬ 
ment  sur  le  conseil  d’Etat  du  22  juillet  1806,  ait.  11.) 

Des  operations  de  nivellement  sufliront  souvent  pour  faire  con- 
nailre,  d’une  maniere  exacte,  les  terrains  irrigables,  et  partant  le 
perimetre  de  Foperation.  Mais  comment  procederait-on,  si  la  prise 
d’eau,  qui  devrait  alimenter  les  canaux,  etait  insuffisante  pour  lrn- 
guer  tons  les  terrains  susceptibles  d’en  recevoir  le  benefice?  Com¬ 
ment  fixerait  on  le  perimetre?  ... 

On  devrait,  selon  nous,  publier  le  projet,  le  plan  des  terrains  irri¬ 
gables,  et  comprendre  par  preference  dans  foperation  ,  les  ter¬ 
rains  des  proprietaires  qui  volootairement  se  presenteraient,  dans 
le  delai  des  enquetes,  pour  demander  a  en  jouir;  sauf  a  eux,  s  ils 
etaient  eloignes  du  canal,  a  se  pourvoir  du  droit  de  passage  pour  les 
eaux.  Si  ces  demandes  volontaires  suffisaient  pour  absorber  1  eau 
disponible,  toute  difficulte  cesserait,  etnul  n’auraita  se  plaiudre;  s  il 
restait  de  l’eau  surabondante ,  les  plus  proches  seraient  compris 
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dans  le  perimetre  et  les  plus  eloignes  en  seraient  exclus.  Si  au  con- 
traire  il  se  presentait  plus  de  demandeurs  qu’ou  ne  pourrait  en  sa- 
tisfaire,  la  proximite  serait  encore  un  moyen  naturel  de  fixer  les 
choix,  apres  avoir  donne  toute  preference  a  ceux  dont  les  terrains 
auraient  ete  occupes  en  partie  par  les  canaux  d'irrigation  (1). 

Qui  pourrait  contester  ce  mode  raisonuable  deproceder?  Le  de- 
mandeur  est  prefere  a  l'opposaul;  entre  les  demandeurs  ceux  qui 
ont  concouru  par  le  sacrifice  de  leur  propriete  a  l’ceuvre  commune 
sont  preferes  aux  proprietaires  qui  n’ont  subi  aucune  expropria¬ 
tion;  le  plus  proche  l’emporte  sur  le  plus  eloigne,  et  le  meme 
principe  sert  aussi  de  regie  quaud  il  s’agit  des  opposauts,  le  plus 
proche  marclie  toujours  avant  le  plus  eloigne.  La  commission 
speciale  devrait  regler  ces  divers  points  d’une  manure  definitive. 

Lorsque  le  plan  du  perimetre  aura  ete  ainsi  arrete,  les  deux 
experts  nommes  par  les  proprietaires  et  les  entrepreneurs  du  canal 
se  rendront  sur  les  lieux.  Apres  avoir  recueilli  tous  les  rensei- 
gnements  necessaires,  ils  procederont  a  Y estimation  de  chaque 
propriete,  et  ce,  en  presence  du  tiers-expert  qui  les  departagera 
s’ils  ne  peuvent  s’accorder.  (Art.  13.) 

En  matiere  de  dessechements  de  marais,  c’est  par  classes  qu’on 
procede  a  cette  estimation,  et  la  loi  defend  de  s’occuper  d’une  ap¬ 
preciation  detaille'e  par  propriete;  mais  ici  il  y  a  necessite  de 
proceder  autrement.  En  effet,  chaque  proprietaire  soumis  a  la  con¬ 
tribution  peut  se  liberer  de  toute  dette,en  abandonnant  sa  propriete, 
et  ce,  dit  l’art.  31  deja  cite,  «  sur  l’estimation,  d’apres  la  valeur 
«  qu’avait  l’objet  avant  l’execution  des  travaux,  desquels  la  plus  va~ 
«  lue  aura  resulte.  »  L’exercice  de  ce  droit  d’option  des  propridtai- 
res  necessite  evidemment  line  estimation  en  detail,  et  Don  simple- 
menl  par  classes,  comme  en  matiere  de  dessechements,  oil  ce  mode 
de  liberation  n’est  pas  admis.  (Art.  13.) 

C'est  en  ce  sens  que  barret  du  conseil  d’Etat  du  ler  join  1836,  re- 
latif  aux  plus-values  rdclamees,  en  raison  des  travaux  executes  pour 
1’agrandissement  de  la  place  d’Albon,  par  la  ville  de  Lyon,  decide 
notamment :  «  que  les  dispositions  de  l’art.  13  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre  1807_,  relatives  au  classement  des  terrains  soumis  aux  desse- 
chements ,  ne  sont  pas  applicables  a  l’estimation  de  l’indemnite  de 
plus-value,  qui,  d’apres  l’art.  30  de  la  meme  loi,  peutetre  exigeedes 
proprietes  privees,  qui  auraient  acquis  Line  augmentation  de  va¬ 
leur,  sans  changer  intrinsequement  de  nature.  » 

Le  proces-verbal  d’estimation  de  chaque  propriete  sera  depose 
pendant  un  mois  ala  prefecture,  les  interesses  en  seront  prevenus 
par  de  nouvelles  affiches,  comme  pour  la  formation  du  perimetre, 


(1)  Ces  regies  sont  specialesaux  irrigations;  le  voisinage  des  autres  travaux  pu¬ 
blics  indique  suffisamment  le  trace  du  perimetre. 
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et  s’il  survient  des  reclamations,  soit  de  la  part  des  proprietaires, 
soit  de  la  part  des  entrepreneurs  des  canaux  d’irrigation  (toutes  cho- 
ses  devant  etre  £gales  entre  les  parties),  ces  contestations  serontju- 
gees  par  la  commission. 

La  loi  ajoute :  «  Dans  tous  les  cas,  l’estimation  sera  soumise  a  la- 
«  dite  commission  pour  etre  jugee  et  homologuee  par  elle;  elle 
«  pourra  decider  outre  et  contrel’avis  des  experts.  » 

Est-ce  a  dire  que,  alors  meme  qu’il  n’y  aurait  pas  de  reclamations, 
la  commission  pourrait  reformer  les  expertises  et  les  evaluations  ? 
Non.  Nous  pensons  quA  defaut  de  reclamations  par  les  parties  in- 
idressees,  le  proces-verbal  doit  etre  homologue ,  sans  qu’il  y  ait 
lieu  par  la  commission  de  modifier  les  expertises;  car  il  s’agit  ici 
d’une  question  d’interet  prive,  les  parlies  sont  les  meilleurs  juges 
de  leurs  droits,  alors  pourquoi  modifier  des  expertises  qu’elles  ac- 
ceptent  ?  c’est  un  pareatis ,  c’est  un  visa ,  une  constalation  que  la 
commission  doit  donner  dansce  cas.  Mais  lorsqu  il  existe  des  con¬ 
testations,  et  lorsque  cette  commission  speciale  procede  comme;«* 
ridiction  contentieuse,  c’est  alors  que  le  legislateur  1  avertit  quelle 
pourra  decider  outre  et  conlre  l'avis  des  experts ;  c  est  un  veritable 
j ugement  qu’elle  est  appelee  a  rendre,  et  ce  jugement  doit  etre  mo¬ 
tive.  (Art.  43  de  la  loi  du  16  septembre  1807.)  Ainsi,  si  elle  s  e- 
carte  des  bases  donnees  par  les  experts,  elle  doit  en  deduire  les 
motifs.  Pour  avoir  omis  cette  formalite,  la  decision  de  la  commis¬ 
sion  speciale  creee  pour  statuer  sur  les  plus-values  de  la  place 
d’Albon,  a  Lyon,  a  vu  une  premiere  fois  annuler  sa  decision  par  ar¬ 
ret  du  conseil  d’Etat  du  5  aout  1831.  Dans  les  trois  mois  de  la  pu¬ 
blication  et  de  la  notification  des  decisions  ci-dessus,  a  defaut  de 
pourvoi  an  conseil  d’fitat,  les  estimations  faites  par  la  commission 
speciale  seront  definitives  (de  meme  que  lorsqu’il  s’est  agi  du  peri- 
metre.  Voir  p.  22). 

Il  res u lie  de  ce  qui  precede  1°  qu’il  y  a  lieu  successivement  a  la 
publication  du  perimetre  des  terrains  irrigables,  et  aux  estima¬ 
tions  des  terrains  compris  dans  ce  perimetre;  2°  qu’un  delai  d'un 
mois  est  accorde  aux  proprietaires  et  entrepreneurs,  pour  reclamer 
contre  chacune  de  ces  operations;  3°  que  le  delai  ne  court  que  du 
jour  oil  des  afficlies  et  publications  ont  fait  connaitre  aux  interes- 
ses  le  depot  des  plans  ou  des  devis  estimatifs  a  la  prefecture;  4° 
qu’apres  ce  delai,  faute  de  reclamation,  le  prefet  dans  le  premier 
cas,  la  commission  speciale  dans  le  second,  doivent  les  homologuer; 
5°  qu’une  fois  cette  homologation  donnee  toute  reclamation  est 
tardive;  6°  mais  que  si  des  reclamations  ont  ete  produiles,  dans  les 
delais  voulus,  il  doit  etre  prononce  sur  le  litige,  et  qu’en  conse'- 
quence  la  commission  speciale  doit  motiver  son  jugement;  7°  qu’elle 
a  les  droits  d’un  juge  ordinaire,  qu’elle  n’est  pas  liee  par  les  ex¬ 
pertises  et  qu’elle  pent  ordonner  toutes  les  informations,  visites  do 
lieux,  presentations  de  titres,  et  autres  mesures  d’inslruction  pro- 
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pres  a  eclairer  sa  religion;  8°  que  les  decisions  conlentieuses  de 
la  commission  sont,  pendant  les  trois  mois  qui  suivent  leur  noti¬ 
fication,  susceptibles  d’etre  attaqu^es  devant  le  conseil  d’Etat. 

Les  estimations  doiventelre  faites  a  juste  prix,  ni  au-dessus,  ni 
au-dessous  de  la  valeur  reelle:  estimer  au-dessous,  c'est  depouil- 
ler  certainement  le  proprietaire  d’une  partie  de  son  bien;  estimer 
au-dessus,  c’est  compromeltre  une  partie  du  juste  prix  que  l’en- 
trepreneur  devait  attendre  de  ses  travaux.  Dans  le  doute,  l’interet 
du  proprietaire  qui  n’a  pas  provoque  1’operation  ne  saurait  elre 
sacrifie.  Trop  souvent  la  tendance  des  commissions  speciales  est,au 
contraire,  de  meconnailre  les  interets  legitimes  des  entrepreneurs, 
et  c’est  la  aussi  forfaire  a  sa  conscience,  et  se  montrer  juge  pre- 
varicateur. 

§  III. — Des  terrains  irrigables  apres  la  construction  des  canaux 
cl'irrigation  et  de  lestimation  de  leur  valeur. 

L’intervention  de  l’autorite  publique  pour  contraindre  les  pro* 
prietaires  de  terrains  irrigables  a  cooperer  a  la  creation  des  canaux 
d’irrigalion,  ne  doit  pas  se  borner  a  une  coaction  aveugle,  c’est  un 
acle  de  tutelle  el  de  protection  inlelligenle;  aussi  celle  autorite 
doit  elle  surveiller  l’execution  des  clauses  que  1’acte  de  concession 
impose  aux  entrepreneurs,  et,  apres  Pachevement  des  travaux,  il 
doit  6tre  procede,  sous  les  auspices  de  l’administralion,  a  leur  veri¬ 
fication  et  reception.  (Art.  17,  §  ler.) 

«  Eo  cas  de  reclamations,  ajoute  le  §  2e,  elles  seront  portees  de¬ 
vant  la  commission  qui  les  jugera.  »  Or,  pour  arriver  a  ce  resultat, 
voici  la  marche  qui  nous  semble  devoir  elre  suivie.  Les  inge- 
nieurs  des  ponts  et  chaussees  charges  de  verifier  les  projets,  lors 
de  leur  presentation  (art.  5),  doivent  natureliement  etre  appeles 
a  constater  si  les  ouvrages  ont  ete  faits  suivant  les  regies  de  fart, 
et  d’apres  les  conditions  prescrites.  Ils  visitent  les  canaux,  dres- 
sent  un  proces-verbal  de  l’etat  des  lieux,  et  donnent  leur  avis  qui 
est  depose  a  la  prefecture  pendant  un  mois  (comme  celui  des  ex¬ 
perts  sur  les  estimations  avant  les  travaux);  les  interesses  ensont 
prevenus,  par  affiches,  et  s’il  survientdes  reclamations,  elles  seront 
jugees  par  la  commission  speciale.  (Art.  14,  17,  §  2,  et4G  )  S’il  n’y 
a  pas  de  reclamation,  le  proces-verbal  de  reception  est  homologue 
par  la  commission  speciale,  el  tout  debat  sur  la  bonne  confection 
des  travaux  est  desormais  impossible. 

II  est  bon  de  proceder  ainsi,  au  lieu  de  soumettre  directement 
l’avis  des  ingenieurs  a  la  commission,  pour  elre  homologue  par 
elle.  Car  cette  homologation  administrative,  intervenue  sans  mise 
en  demeure  prealable,  n’empechera  pas  les  proprietaires  de  recla¬ 
me!’,  et  du  droit  de  reclamation  nail  tacitement,  mais  necessaire- 
ment,  l’obligation  pour  les  entrepreneurs  de  meltre  les  interesses 
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en  demeure  d’exercer  leur  droit.  II  faudrait  done  que  la  decision 
de  la  commission  fut  publiee  et  affichee,  qu’un  delai  d’un  mois 
fut  donne  aux  proprietaires  pour  reclamer,  et  ce  ne  serait  qu’a 
defaut  de  reclamation  dans  le  mois  que  la  reception  serait  de¬ 
finitive. 

Mais  cette  marche,  qui  a  ete  plusieurs  fois  suivie  en  matiere  de 
dessechements  de  marais,  est  plus  lente  et  moins  directe  que  celle 
indiquee  ci-dessus;  elle  a  d’ailleurs  l’inconvenient  d’appeler  la  com¬ 
mission  speciale  a  prononcer  administrativement  d’abord  sur 
une  question  qu’elle  peut  avoir  a  examiner  ensuite  au  contentieux. 

Apres  la  reception  definitive  des  travaux,  aux  termes  de  I’article  18, 
les  experts  respectivement  nommes  par  les  proprietaires  et  par 
les  entrepreneurs,  accompagnes  du  tiers-expert ,  procederont,  de 
concert  avec  les  ingenieurs,  a  une  seconde  estimation  des  fonds 
compris  dans  le  perimetre  des  terrains  irrigables,  suivant  1’espece 
de  culture  dont  ils  seraient  devenus  susceptibles ,  le  tout  dans  les 
formes  prescrites  pour  cette  operation  avant  les  travaux. 

Nous  avons  demontre  ci-dessus,  et  un  arret  du  conseil  d’Etat  a 
appuye  notre  doctrine,  que  si,  en  matiere  de  dessechements  de 
marais,  il  faut  necessairement  deux  estimations  separees ,  1  une 
avant,  fautre  apres  le  dessechement,  il  n’en  est  pas  de  meme  dans 
1’espece  actuelle,  oil  1’ex^cution  des  travaux  ne  change  pasinlrinse- 
quement  la  nature  des  proprietes  ;  cependant,  l’irrigation  operee, 
la  metamorphose  est  complete,  la  plaine  aride  est  transformee  en 
prairie  feconde  ;  il  est  done  utile  qu’on  procede  separement,  et 
co  in  me  il  est  impossible  qu’on  ne  rencontre  pas  quelques  proprie¬ 
taires  disposes  a  trailer  a  l’amiable,  leurs  terrains  seront  irri- 
gues  les  premiers,  et  par  la  on  aura  acquis  des  types  qui,  bien 
mieux  que  de  simples  appreciations  coDjecturales,  guideront  les 
experts. 

Le  mode  de  proceder  de  la  loi  de  1807  a  produit  beaucoup  de  con¬ 
testations  et  peu  d’effets  en  ce  qui  touche  les  marais;  cela  tient  a  la 
nature  des  choses;  la  transformation  d’un  marais  par  le  desseche¬ 
ment  est  plus  lente  et  plus  difficile  a  saisir  que  la  metamorphose 
produite  par  une  irrigation  bienfaisante.  Nous  pensons  done  que 
l’application  des  regies  ci-dessus,  prises  dans  le  regime  des  desse¬ 
chements,  oil  elles  ont  ete  improductives,  deviendraient  fecondes 
et  d’une  application  facile  en  les  transportant  aux  operations  d  ii- 
rigation. 

Au  reste,  nous  ne  dissimulons  pas  les  inconvenients  qui  sont 
necessairement  attaches  a  la  marche  embarrassee  de  ces  doubles 
estimations,  soumises  a  la  juridiction  des  commissions  speciales  et 
meme,  en  appel ,  a  celle  du  conseil  d’Etat.  Nous  aurions  ptefeic 
Eapplication  plus  simple  et  plus  facile  de  la  loidu  14  floreal  an  11; 
mais  e’est  au  legislateur  seul  qu’il  appartient  d’en  decider,  et  nous 
ne  pouvons  que  presenter  a  ce  sujet  nos  observations. 
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Que  n'a-t-on  fait  une  loi  generate  aulieu  d’tineloi  locate  lorsqu’on 
s’est  occupe  de  cette  question  le  23  pluviose  an  12.  On  a  alors  de- 
crete  la  creation  d’un  canal  d’irrigation,  surla  rive  gauche  du  Drac 
(Hautes-Alpes),  pour  fertiliser  le  territoire  de  la  ville  de  Gap  et 
des  communes  environnantes.  Les  articles  2,  4  et  5  sont  ainsi 
concus : 

o 

Art.  2.  Les  depenses  relatives  a  la  construction  et  a  l’entretien 
annuel  de  ce  canal  demeureront  a  la  charge  de  la  ville  de  Gap  ou 
des  communes  et  proprietaires  qui  en  profiteront;  et  il  y  sera 
pourvu  dans  la  forme  et  de  la  maniere  prescrite  par  la  loi  du  14 
floreal  an  11,  pour  le  curage  des  rivieres  non  navigables.  Le  gou- 
vernemenl  pourra  autoriser  un  empruut  si  cette  mesure  lui  parait 
convenable. 

Art.  4.  Le  gouvernement  est  autorise  a  faire  tous  les  reglemenls 
necessaires,  tant  pour  l’execution  et  l’avancement  des  travaux  (1), 
que  pour  Tusage  et  la  distribution  des  eaux,  et  la  police  qui  devra 
etre  observe  a  cet  egard. 

Art.  5.  Les  contestations  qui  pourront  s’elever  sur  l’execution  de 
la  presente  loi  seront  decidees  administrativement  par  le  conseil 
de  prefecture  (2). 

§  IV. — Regies  pour  le  payement  des  indemnites  dues  par  les  pro¬ 
prietaires. 

Des  que  l’estimation  des  terres  susceptibles  d’irrigation  aura  ete 
definiiivement  arretee,  et  cela  ne  pourra  avoir  lieu  qu’apres  la  re¬ 
ception  definitive  des  travaux,  les  concessionnaires  des  canaux  d’ir¬ 
rigation  presenteront  a  la  commission  spfteiale  uu  role  contenant  : 

1°  Le  nom  des  proprietaires; 

2°  L’etenduede  leur  propriete,  le  tout  releve  sur  le  plan  cadas¬ 
tral  et  sur  la  matrice  des  roles  des  contributions  publiques  (3). 

3°  L’enonciation  de  la  premiere  estimation  ; 

4°  Le  montant  de  la  valeur  nouvelle  reglee  par  la  seconde  esti¬ 
mation  ; 

5°  Enfin,  la  difference  entre  les  deux  estimations.  (Art.  19.) 

Cette  difference  constitue  le  montant  de  la  plus- value,  qui  doit 


(1)  Il  resolte  de  cette  disposition  que  le  gouvernement  aurait  pu  contraindre 
les  inleress4s  a  executer,  dans  les  delais  et  d’apres  les  plans  artetes,  les  travaux 
dont  il  s’agit,  ce  qui  etait  Ires-important  ;  mais  aucune  suite  n’a  ete  donnee  au 
projet. 

(2)  Les  arretes  du  conseil  de  prefecture  sont  drs  actes  de  juridiction  conten- 
tieuses,  susceptibles  de  recours  devant  le  conseil  d’Etat. 

(3)  La  loi  de  1807  dit :  le  tout  relevd  sur  ce  plan  cadastral.  Mais  le  cadastre 
n’est  pas  encore  execute  dans  toutes  les  parties  de  la  France,  et  dans  celles  ou  res 
operations  sont  terminees,  elles  ne  sont  pas  tenues  a  jour,  nous  avons  prefere 
fexpression  de  la  loi  du  3  mai  1841,  art.  5. 
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elre  divisee  enlre  le  proprietaire  et  le  concessionaire,  dans  lcs 
proportions  qui  auront  etc  fixees  par  1’acte  de  concession. 

Ce  role  doit  etre  arrete  par  la  commission,  rendu  execuloire  par 
le  prefet  (art.  20),  signifie  et  mis  en  recouvrement  dans  la  ineme 
forme  que  les  roles  des  contributions  publiques. 

Le  monlanl  de  la  plus-value  est  fixe  en  argent,  de  droit  il  esl 
done  payable  en  argent;  les  entrepreneurs  ne  peuvent  demander 
que  cela,  en  avertissant  les  debiteurs  qu’ils  ont  le  choix  de  se 
liberer  en  rente  4  p.  %  net,  ou  en  delaissant  une  parlie  de  la  pro¬ 
priety  si  elle  est  divisible ;  dans  ce  cas,  la  valeur  est  calculee  sur  le 
pied  de  la  derniere  estimation.  Les  proprielaires  peuvent  aussi  offrir 
d’abandonner  en  entier  leurs  fonds,  a  charge  par  les  entrepreneurs 
d’en  payer  prealablemen t  le  prix ,  d’apres  la  valeur  quils  avaient 
avaot  l’execution  des  travaux,  e’est-a-dire  sur  le  pied  de  la  pre¬ 
miere  estimation.  Dans  ce  cas,  il  n’y  a  lieu  de  percevoir  qu’un  droit 
fixe  d’un  franc,  pour  l’enregistrement  de  l’acte  de  partage  ou  de 

vente  (1).  . 

Si  les  proprielaires  choisissent  le  mode  de  liberation  en  rente 

4  p.  o/o,  le  capital  sera  toujours  remboursable,  raeme  par  portions, 
qui  cependant  ne  pourront  etre  moindres  d’un  dixieme.  ^Art.  20, 2 i , 
22  et  31.) 

Telles  soot  les  dispositions  de  la  loi;  mais  il  imporle  d’examiner 
de  quelle  maniere  ces  regies  seront  appliquees. 

Le  role  general  des  plus-values  ne  comprend,  a  l’egard  dechaque 
particulier,  que  des  enonciations  dont  les  bases  sont  ir revoca¬ 
bles  (2),  il  n’y  a  que  des  erreurs  de  calculs  qui  semblent  possibles. 

Eo  tout  cas,  s’il  s’eleve  des  reclamations,  qui  les  jugera?  Dans 
quels  delais  devront-elles  etre  formees?  Les  roles  sont-ds  provi- 
soirement  execuloires?  Enfin,  comment  et  dans  quels  delais  doit 
se  faire  l'option  du  proprietaire,  et  quel  sera  1’effet  des  choix  amsi 
operes?  Telles  sonl  les  questions  principales  qui  se  presen  tent- 

Lorsque  le  role  est  rendu  execuloire,  des  avertissements  sans 
frais  sont  adresses  aux  debiteurs  des  plus-values;  mais  si  des 
reclamations  s’elevent,  il  resulte  clairement  de  l’article  46  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  que  la  commission  speciale  est  seule  com- 
peiente  pour  juger,  en  premier  ressort,  toules  les  reclamations  qui 

pourraient  elre  formees. 

Le  conseil  d’etat  est  le  juge  d’appel. 

Si  les  roles  de  plus  values  sont  rendus  executoires  et  recou- 
vres,  dans  les  memes  formes  que  les  roles  des  contributions 
publiques,  la  se  borne  l’assimilation.  Ils  ne  sont  pas  executoires  par 
provision,  et  le  payement  provisoire, loin  d’etre  une  condition  de 


(1)  Voir  note  finale  a  1’appendice,  p.  54. 

(2)  Voir  p.  55,  note  n°  1. 
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recevabilile  du  recoups,  e  everait,  an  contraire,  line  fin  de  non- 
recevoir  con  Ire  toute  reclamation  ulterieure.  L’article  14  de  la  loi 
du  22  messidor  an  7,  et  Particle  28  de  la  loi  du  21  avril  1832,  ne 
sont  pas  applicables ;  ce  point  a  ete  decide,  en  matiere  de  desse'- 
chements,  par  un  arret  du  12  janvier  1812.  ( Girette  contre  les  pro - 
prietaires  des  marais  d’  And  illy)  et  par  un  arret  recent  du  conseil 
du  24  fevrier  1843  ( Dnmaisniel  contre  les  entrepreneurs  du  desse- 
chement  des  marais  de  I’Authie). 

Le  role  des  plus-values  affecte  la  propriete  d’une  maniere  essen- 
tielle,  et  bien  que,  en  matiere  d’irrigation,  les  bases  du  role  soient 
le  resultat  d’operations  qui  semblent  irrevocables ,  nous  pensons 
qu’on  ne  peut  pas  aller  puiser  dans  les  lois  sur  les  contributions 
publiques  une  regie  absolue  sur  le  delai  dans  lequel  les  reclama¬ 
tions  sont  recevables,  et  cependant  la  loi  de  1807  est  muette  sur  ce 
point. 

Cette  loi  ne  fixe  pas  non  plus  le  temps  dans  lequel  le  droit  d’option 
des  proprietaires  debiteurs  devra  s’exercer ;  il  est  done  rationnel 
que  les  entrepreneurs  ne  puissent  pas,  de  leur  aulorite  privee, 
determiner  capricieusement  un  delai  de  huitaine  ou  quinzaine 
on  meme  d’un  mois,  soit  pour  la  recevabilite  des  reclamations,  soit 
pour  l’exercice  du  droit  d’option.  C’est  a  l’autorite  publique  seule 
qu  il  appartient  de  prescrire  un  juste  delai.  II  serait  peut-etre  utile 
que  les  actes  de  concession  continssent  une  prescription  a  ce  sujet. 
A  leur  defaut,  lors  de  l’homologalion  du  role  des  plus-values,  la 
commission  speciale  peut  le  faire,  et  sa  decision,  rendue  executoire 
par  le  prefet,  pent  legitimement  fixer  le  temps  dans  lequel  devront 
etre  presentees  les  reclamations,  ou  s’exercer  le  droit  d’option  des 
proprietaires  debiteurs.  D’apres  l’article  8  de  l’edit  de  Henri  IV,  du 
8  avril  1599,  sur  les  dessechements,  les  proprietaires  qui  avaient  a 
exercer  un  droit  d’oplion,  devaient  le  faire  dans  la  quinzaine  de 
la  mise  en  demeure  qui  leur  etait  faite  par  affiches  et  publications; 
cette  disposition  peut  servir  de  guide,  si  elle  ne  sert  de  regie. 

Enfin,  il  n’est  pas  sans  importance  de  rechercher  le  mode  de 
proceder  a  employer  contre  ceux  qui  refuseraient  de  s’expliquer 
sur  les  droits  d’option  a  eux  deferes ,  comme  aussi  d’examiner 
quel  est  l’effet  des  engagements  consentis  par  les  proprietaires  ap- 
parents,  au  cas  oil  ils  seraient  evinces  plus  tard.  La  loi  de  1807,  en 
ce  qui  touche  les  dessechements,  est  muette  sur  ces  divers  points, 
et  ces  difficultes  ne  se  presentent  que  trop  souvent.  Ceux  qui  s’op- 
posent  a  l’entreprise  gardent  le  silence,  dans  l’espoir  qu’au  milieu 
du  dedale  des  formes,  on  ne  saura  pas  vaincre  leur  inaction  et 
suppleer  a  leur  silence.  Ou  bieD,  les  detenteurs  des  parcelles  de 
terrains  nesont  pas  bien  connus,  ou  leurs  droits  sont  precaires,  et 
le  veritable  maitre  vient  contester  tout  ce  qui  s’est  fait  sans  son 
concours. 

C’est  cependant  aux  regies  sur  les  dessechements  que  se  refere  le 
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legislateur,  pour  completer  celles  qu’il  a  indiquees  dans  les  art.  30, 

31  et  32,  sur  le  reglement  des  plus-values  qu’on  peut  reclamer  des 
particuliers. 

Faut-il,  dans  le  silence  de  la  loi  de  1807,  aux  titres  qui  traitent 
des  dessechements,  recourir  aux  reglements  et  edits  anciens  qui  re- 
glent  cette  matiere,  et  appliquer  de  piano  aux  canaux  d'irrigation, 
ce  qui  ne  serait  admis  qu’apres  discussion,  me  me  pour  les  desse- 
chements  de  marais  ? 

La  question  ne  manque  pas  de  gravite ;  mais  comme  il  s’agit  de 
combler  une  lacune  qui  existe  sur  la  matiere  des  dessechements, 
nous  croyons  devoir  rappeler  les  monuments  du  droit  ancien  qui 
peuvent  servir  a  resoudre  la  difficulte. 

En  ce  qui  touche  les  proprietaires  negligenls,  defaillants  ou  in- 
capables,  qui  n’ont  pas  exerce  dans  le  delai  voulu  leur  droit  d’op- 
tion,  quelle  regie  devra  etre  suivie  ? 

L’article  9  de  l’edit  de  Henri  IV,  sur  les  dessechements  ,  dispo¬ 
sal  que  les  officiers  des  eaux  et  forets  devraient,  dans  la  huitaine 
qui  suivrait  le  delai  de  quinzaine,  donne  aux  proprietaires  pour  faire 
leur  choix,  proceder  d’office  a  cette  option,  afin,y  est  il  dit,  que  les 
entrepreneurs  «  ne  soient privez  dujruit  de  leur  labeur  et  depense.  » 
Par  induction,  on  serait  amene  a  reconnaitre  les  memes  droits  aux 
commissions  speciales  qui,  en  ce  point,  ont  rempiace  les  anciennes 
maitrises  des  eaux  et  forets.  Un  avis  du  comite  de  1  interieur, 
rendu  le  15  avril  1829,  au  rapport  de  M.  Paulze  d’Yvoi,  maitre  des 
requetes,  sous  la  presidence  de  M.  le  baron  Cuvier,  vient  confii  mei 
cette  doctrine.  Dans  cet  avis,  le  comite  de  l’interieur  exprime 
Fopinion  : 

a  Que,  de  Fensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
«  1807,  et  particulierement  de  Fart.  46  relatif  aux  attributions  des 
«  commissions  ,  qui  dispose  qu’elles  connaitront  de  tout  ce  qui 
«  concerne  Fexecution  des  clauses  des  actes  de  concession  relatives 
«  a  la  jouissance  par  les  concessionnaires  d’une  portion  des  pro- 
«  duits  ,  il  suit  que  ces  commissions  sont  appelees  a  statuer  sur^ 
«  toutes  les  difficulty  qui  peuvent  s’opposer  a  la  prise  de  posses- 
«  sion,  par  les  concessionnaires,  des  avantages  qui  leur  sont  at- 
«  tribues  par  les  actes  de  concession  ;  qu’ainsi,  dans  le  cas  oil  les 
«  conseils  municipaux  des  communes  interessees  persisteraient  iire- 
«  fuser  de  faire  l’option  qui  leur  est  devolue  et  de  delaisser  a  la 
«  compagnie  (concessionnaire)  les  portions  de  terrains  ou  laplus- 
«  value  qui  lui  reviennent,  c’est  a  la  commission  speciale,  institute 

«  par  Fordonnance  du . .  qu’il  appartient  de  statuer,  comme 

etant  chargee  de  procurer  Fexecution  des  clauses  de  Facie  de 
«  concession,  relatives  au  partage  des  produits  du  dessechement.  >> 
Cette  attribution  des  commissions  speciales  semble  avoir  echappe 
a  Fattention  du  conseil  d’Etat,  lorsque,  consulte  par  M.  le  ministre 
de  l’interieur  sur  la  question  de  savoir  si  ces  autorites  peuvent  di- 
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rectement  fixer  le  mode  de  payement  des  indemnites,  il  a  r^pondu, 
le  26  avril  1843,  entreautres  choses  :  «  que  remellre  a  la  commis- 
a  sion  speciale  la  fixation  du  mode  de  payement  de  l’indemnite,  ce 
«  serait. . .  lui  donner  des  attributions  qu’elle  ne  peul  avoir  ,  p’uis- 
«  que  ses  fonctions  doivent  se  borner  a  fixer  la  quotite  de  I’indem- 
«  nite,  et. . .  qu  en  cas  de  refus  du  proprietaire,  mis  en  demeure  de 
«  se  prononcer,  fadministration  municipale  (c’est-a-dire  l’entrepre- 
«  neur,  demandeur  en  plus  value),  ne  peut  exiger  d’aulre  mode  de 
«  payement  que  celui  qu’elle  pourrait  exiger  d’un  debiteur  ordi- 
«  naire,  puisque  la  loi  1  a  laissee  stir  ce  point  dans  le  droit  com- 
«  mun,  » 

Serait-il  vrai  que  la  loi  de  1807  ne  donne  aux  commissions  spe¬ 
ckles  que  le  droit  de  fixer  la  quotite  des  indemnites  dues  comme 
plus-values  de  dessechement  ou  de  travaux  publics  assimiles  aux 
dcssechements  ?  est*il  vi  ai  que,  faute  par  les  proprietaires  debiteurs 
de  se  prononcer  sur  le  mode  de  payement,  dont  le  choix  leur  est 
laisse,  le  demandeur  en  plus-value  soit  reduit  a  en  poursuivre  le 

payement  comme  il  poursuivrait  celui  d’une  dette  ordinaire?  Nous 
ne  pouvons  le  penser. 

Si  ces  questions  devaient  etre  resolues  affirmativement  comme  l’a 
fait  I’avis  de  1843,  nous  le  craignons  du  moins,  h  favenir,  les  travaux 
de  dessechement,  deja  si  difficiles,  deviendraient  impossibles;  car 
la  consequence  de  cette  solution  serait  d’obliger  les  demandeurs  en 
plus-value  a  poursuivre,  devant  l’autorite  judiciaire  (en  vertu  du 
droit  commun),  chacun  des  proprietaires  debiteurs.  Les  frais  a  faire 
seraientruineux;  et  on  arriverait  a  cette  conclusion  bizarre  que  l’au¬ 
torite  judiciaire  serait  chargee  de  terminer  une  operation  essentielle- 
ment  administrative,  et  dont  loutes  les  phases  jusque-la  auraienl  ete' 
jug^es  administrativement.  Non,  cette  conclusion  n’est  pas  admissi¬ 
ble. 

Le  texte  positif  de  l’article  46  de  la  loi  du  16  septembre  1807  el  la 
jurisprudence  du  conseil  d’Etat,  independamment  defavis  ci-dessus 
du  15  avril  1829,  repoussent  formellement  cette  doctrine. 

En  effet,  Particle  46  dispose  que:  *  les  commissions  speciales  con- 
«  naitront  de  tout  ce  qui  est  relatif. . .  a  l’execution  des  clauses  des 
«  actes  de  concessions  relatives  a  la  jouissance  par  les  concession- 
«  naires  d’une  portion  des  produits.  »  Les  roles  de  plus-values  sont 
rendus  executoires  par  le  prefet  (art.  20),  et  le  recouvrement  s’en 
fait  administrativement,  c’est-a-dire  que  les  difficultes  qui  pourront 
s’elever  seront  reglees  par  l’autorite  administrative  et  non  parl’au- 
torite  judiciaire. 

La  jurisprudence  est  conforme,  car  le  premier  avis  du  conseil 
d'Etat  a  ete  mis  a  execution.  Il  s’agissait  de  proceder  a  un  partage 
avec  certaines  communes ,  et  de  faire  determiner  avec  d’autres 
quel  serait  le  mode  de  payement,  en  argent,  en  rentes  4  p.  0/0  ou  en 
terrains.  Sommation  a  ete  faite  aux  communes  de  se  prononcer,  et, 
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apres  une  raise  en  demeure  infructueuse,  elles  ont  ete  assignees  a 
coraparaitre  (levant  la  commission  speciale  qui,  pour  les  lines,  a 
choisi  le  lot  qui  leur  revenait  dans  le  partage,  et  qui,  pour  les  au- 
tres,  attendu  leur  defaut  de  ressources,  a  decide  quc  ce  serait  en 

terres  qu’elles  se  libereraient  (1).  . 

Cette  decision  est  la  seule  de  toutes  celles  qui,  dans  la  vaste  et  dit- 
ficile  entreprise  du  dessecheraent  des  marais  de  Donges,  ait  ete  ac- 
quiescee  et  executee  volontairement  par  les  communes. 

Ilestdonc  impossible  de  s’ecarter  d’une  marche  aussi  legale 
aussi  naturelleetaussi  simpleque  celle indiqueepar  l’avis  du  15  avril 
1829,  qui  est  en  opposition  formelle  avec  le  principe  de  celui  de 


18pour  nous,  nous  n’hesitons  done  pas  a  nous  attacber  a  la  premiere 

doctrine  et  a  repousser  la  seconde. 

II  importe  de  remarquer  que  le  mode  de  proceder  indique  p^i 
le  comile  de  1’interieur  ,  lorsqu’on  agit  par  interpellations  mdi- 
viduelles,  conduit  a  I’obtenLion  de  decisions  rendues  par  la  voie 
contentieuse,  veritables  jugements,  susceplibles  de  passer  en  force 
de  chose  jugee,  quand aucuu  appel  n’est  forme  dans  les  delais  de 
droil;  mais  des  qu’il  s’agit  d’appliquer  les  regies  de  1  anion te  de 
la  chose  jugee,  il  faut  se  renfermer  dans  les  limites  etroiles  U  actes 
par  la  loi  civile,  et  les  decisions  rendues  n'ont  de  force  quenlre 
les  personnes  raises  en  cause,  et  non  a  lVgard  de  tiers  verilab  es 
proprietaires,  qu’on  aurait  neglige  d’appeler  devan t  la  commission 
speciale.  II  en  serait  autreraent  (ainsi  que  nous  1’etablissons  plus 
loin),  si  on  procedait  par  publications  et  affiches  adressees  genera- 
lement  a  tons  les  proprietaires  compris  dans  le  perimetre  de  en¬ 
treprise.  Cela  se  pratique  en  matiere  de  dessechements. 

Or,  les  commissions  speciales  ont,  pour  les  travaux  publics  reg.s 
par  les  art.  30  et  31  de  la  loi  de  1807  (disposition  finale  de  1  art.  46), 
les  m6mes  attributions  qu’en  fait  de  dessechements  ,  il  sem  )  e 
done  qu’il  y  a  lieu  d’appliquer  aux  irrigations  la  regie  ci-dessus. 
En  consequence,  les  concessionnaires  devraient  appeler  les  defail - 
lants  on  incapables  devant  les  commissions  speciales  qui,  d  office 
et  par  voie  de  jugement ,  les  mettraient  en  demeure  de  fame  leur 
choix,  et  les  declareraient  dechus  de  tous  droits  d  option,  en  cas 
de  silence  dans  les  delais  fixes. 

Enfin,  que  decider  si  des  evictions  ont  lieu  contre  des  proprie¬ 
taires  qui  ont  traite  a  1’amiable  avec  les  concessionnaires,  on  cor- 
tre  lesquels  des  decisions  de  la  commission  speciale  sont  inter- 

venues  dans  les  formes  ci-dessus  ?  .  ,  .  i 

Un  arret  du  conseil  du  22  oclobre  1611,  mterprelalif  de  l  edit  de 


(1)  Aujourd’hui,  d’apres  la  loi  du  18  juillet  1837,  il  nous  semble  que  c’esl  au 
prefet  en  conseil  de  prefecture  que  ce  dernier  droit  apparlicndiait. 
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Henri  I\  ,  disposait  que  les  traites  fails  par  ceuxqui  avaient  joui  pai- 
siblement  pendant  dix  ans  des  marais,  etaient  obligatoires  pour  les 
veritables  proprielaires  qui  les  evinceraient.  D’apres  l’assimilation 
admise  ci-dessus,  cette  disposition,  en  ce  qui  louche  les  traites  pu- 
rement  amiables,  pourrait,  pen  l-etre,  etre  invoquee  pour  suppleer 
au  silence  de  la  loi  de  1807. 

Mais,  ainsi  que  nous  1’avons  dit  plus  haut,  la  regie  tracee  par  Ie 
comite  de  l’interieur  ne  conduit  qu’a  l’obtention  d’un  simple  juge- 
ment,  susceptible  de  tierce  opposition,  n’ayant  autorite  de  chose 
jugee  qu’entre  les  parties  en  cause;  et  cela  est  insuffisant  a  regard 
des  tiers  reintegres  dans  leurs  proprietes.  L’ancienne  legislation 
pourrait  offrir,  a  defaut  de  regies  nouvelles,  un  moyen  d’arriver  a 
une  solution  definitive.  II  faudrait,  par  application  des  art.  8  et  9 
de  bedit  de  1559  sur  les  dessechements ,  faire  signifier  a  tous  les 
interesses  compris  dans  le  perimetre  des  travaux,  par  affiches  et 
publications  reilerees  trois  dimanches  et  jours  de  marches  consecu- 
tifs,  qu'ils  sont  appeles  a  comparaitre,  a  jour  fixe,  devan  t  la  commis¬ 
sion  speciale,  pour  y  faire  les  choix  et  option  qui  leur  apparlien- 
draient,  apres  justification  reguliere  de  leurs  droits,  et  que,  faute 
par  eux  de  se  presenter,  avec  des  pieces  proban  les,  la  commission 
speciale  slatuat  ccmme  il  est  dit  ci-dessus. 

Apres  une  interpellation  de  ce  genre,  adressee  a  tous  les  proprie- 
taires  compris  dans  le  perimetre,  ceux  qui  auraient  garde  le  silence, 
et  ne  se  seraient  pas  fait  connaitre,  devraient  etre  declares  non- 
recevables  a  atlaquer  les  operations  qui,  sous  un  nom,  ou  sous  un 
autre,  auraient  ete  faites  relativemect  a  leurs  proprietes. 

Telles  sont  les  regies  qu’il  est  peut-elre  utile  d’emprunter  a  ban  , 
cien  droit  pour  combler  la  lacune  qui  existe,  tant  en  matiere  de 
dessechement  qu’en  ce  qui  touche  tous  les  autres  travaux  publics, 
donnant  lieu  a  rapplication  du  systeme  des  plus-values.  Mais  la 
legislation  moderne  n’offre-t-elle  aucune  regie  nouvelle?  ne  peut 
on  pas  invoquer  les  art.  5,  16,  17,  18  et  19  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
parce  qu  il  sagit  ici,  pour  ainsi  dire,  d’un  mode  special  d’expro- 
priation  pour  cause  d’utilite  publique?  D'apres  cette  loi,ne  pourrait  - 
il  pas  y  avoir  lieu  de  regarder  comme  definitifs  les  traites  passes 
avec  ceux  qui,  portes  au  role  des  contributions  directes,  comme 
payant  l’impot  foncier  de  telle  propriete,  auraieut  ete  designes 
comme  proprietaires  de  cette  meme  parcelle  sur  le  plan  cadastral, 
servant  de  base  a  lope'ralion?  Si  Ton  adnieltait  ce  systeme,  il  fau¬ 
drait  reconnaitre  que,  dans  les  memes  circonstances,  les  decisions 
de  la  commission  speciale,  rendues  apres  assignation  individuelle 
avec  les  possesseurs  apparents,  auraient  incontestablement  Ie  meme 
effet. 

♦ 

L’analogie  qui  nous  determine  est-elie  suffisante  ?  Nous  n’osons 
pas  etre  completement  affirmatifs.  Cependant,  qu’on  ne  perde  pas  de 
vue  qu’aujourd’hui  l  ordonnance  de  concession  ne  peut  inlervenir 
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nu’apres  1’accomplissement  lie  loules  les  formality  d’enqnetes  et 
de  declaration  d'utilile  pnblique ,  prescrites  par  la  loi  du  3  mat 
1841  et  non  requises  en  1807,  d’oit  il  serail  assez  juste  de  conclure 
due  les  benefices  de  la  loi  nouvelle  doivent  <Hre  la  compensation 
des  charges  qui  lui  sont  empruntees.  D’ailleurs  les  reglemenls  d  ad¬ 
ministration  publique,  qui  ont  pour  mission  d’etendre  et  d’appli- 
quer  aux  cas  analogues  les  regies  contenant  des  principes  utiles, 
ne  pourraient  ils  pas  combler  les  lacunes  qui  existent  dans  la  loi 
de  1807  ?  Or,  telle  nous  semble  devoir  Otre  leur  mission.  Les  m- 
convenients  qui  ont  fait  decider  que  l’expropriation  d’utilite  publi¬ 
que,  suivrait  son  cours,  judiciairement  ou  a  l’amiable,  nonobstant 
toute  action  reelle,  intentee  contre  le  possesseur  ilesigne  par  le 
role  des  contributions  publiques,  et  par  le  plan  special  levd  pour 
les  travaux,  ne  se  reproduiront-ils  pas  ici  ?  Examinons  ce  qui  peut 

La  plus  value  a  ete  payee  en  nature  par  l’abandou  d  une  part.e  de 
la  propriety,  le  concessionnaire  a  revendu  a  des  tiers  la  pai  celle  dont 
il  est  ainsi  devenu  proprietaire  ;  ce  contrat  sera-t-il  annule,  parce 
que  le  veritable  proprietaire  yiendra  dire:  «  Si  J  avals  ete  la, 

«  j’aurais  prefere  payer  en  argent.  »  Nous  repondrons:  vousjouis- 
sez  des  avautages  de  l’operation ,  et  tout  ce  qui  a  ete  fait  doit  etre 
stable  et  definilif.  On  est  fonde  a  faire  celte  reponse  au  veritable 
proprietaire,  reclamant  contre  l’option  faite  par  le  possesseur 
evince  ;  car,  jouir  d’une  propriety  irrigable,  d’un  marais  desseche, 
c’est  iouir  des  droits  que  la  loi  du  3  mai  1841  transporte,  de  I’lm- 
meuble  lui-meme  sur  le  prix  de  I’expropriation.  En  effet,  la  position 
de  ce  proprietaire,  qui  aurait,  apres  Veviction,  une  propnete  moms 
etendue,  il  est  vrai,  inais  d’un  produit  bien  superieur,  n’equivaut- 
elle  pas  a  celle  du  proprietaire  dont  les  droits  ont  ete  transportes, 
de  sa  chose,  sur  le  prix  d’expropriation  donne  par  1’administration  ? 

Cependant,  que  decider  lorsque  le  proprietaire  apparent  aurait 
declare  qu’il  veut  profiler  de  la  faculte  donnee  par  1  art.  31,  et 
se  liberer  de  toute  plus  value,  en  abandonnant  la  propriety  quil 
detient,  au  prix  fixe  par  l’estimation  avant  les  travaux  ?  L  entre¬ 
preneur  devrait-il  s’assurer  de  la  realite  des  droits  de  celui  qui  ainsi 
veut  lui  vendre  la  propriete  qui  ne  lui  appartient  reellement  P^s- 

La  loi  du  3  mai  1841  n’oblige  pas  l’acquereur  pour  cause  d  uti- 
lite  publique  a  payer  immediatement  et  sans  examen,  a  celui  qui 
est  designe  par  la  matrice  des  roles,  le  prix  des  terrains  alienes 
volontairement  ou  expropries  pour  cause  d’utilite;  la  loi  a  seule- 
mentcree  une  faculte  que  les  necessity  de  l’apurement  de  la  comp- 
tabilite  publique  permettent  d’employer;  raais,  c’est  la  tout.  Il  sera 
done  rationnel,  alors  surtoul  qu’il  s’agira  d  un  mode  d  alienation 
facultatif  et  presque  volontaire,  que  le  concessionnaire  ne  paye  le 
prix  de  la  propriete  qui  lui  est  abandonnee,  au  taux  des  premieres 
estimations  avant  les  travaux,  qu’apres  s’etre  assure  s  il  pa>e  au 
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veritable  proprietaire,  et,  dans  ledoute,  il  devra  en  consigner  leprix. 

11  fera  bien  d  exiger,  daos  ce  cas,  une  preuve  complete  des  droits 
du  detenteur  qui  propose  1  alienation,  on  il  devra  refuser  de  con¬ 
sents  a  ce  mode  de  payement,  jusqu  a  ce  quela  commission  speciale 
l’y  contraigne. 

S’il  survenait  des  difficultes  sur  les  consequences  de  decisions 
rendues  en  celte  matiere  par  les  commissions  speciales,  ce  serait 
a  ces  memes  commissions  speciales,  en  ire  instance,  et  au  con- 
seil  d  £tat  en  appel,  qu  il  appartiendrait  de  decider  quels  sont  les 
effetsde  leurs  decisions;  et  comme  il  existe  une  separation  ab- 
solue  entie  1  autorite  administrative  et  l’autorite  judiciaire,  il  est 
evident  que  cette  derniere  autorite  serait  incompetente,  pour  de¬ 
terminer  quelle  serait  la  portee  et  l’efficacite  des  decisions  des  com¬ 
missions  speciales  intervenues  pour  regler,  d’une  facon  ou  d’une 
autie,  1  exercice  des  droits  d  option,  soumis  a  leur  juridiction. 

Cette  doctrine  s’appuie  sur  une  ordonnance  de  conflit  du  5  sep- 
tembre  1838,  rendue  en  matiere  de  dessechemenls,  entre  M.  Des- 
morliers  et  le  sieur  Vince. 

Cette  ordonnance  est  intervenue  dans  les  circonstances  suivan- 
tes  .  La  compagnie  de  Bray,  concessionaire  du  dessechement  des 
matais  de  Donges,  avait  anciennement  traite  avec  les  communes 
Prop1  ietaires  de  marais  communs,  compris  dans  le  perimetre  du 
dessechement,  et,  moyennant  1  abandon  de  moitie  de  la  propriete, 
elle  etait  convenue  de  faire  et  d’entretenir  a  perpetuite  le  des¬ 
sechement.  Apres  la  reception  des  travaux,  la  compagnie  voulut 
lealiser  cette  partie  des  benefices,  et  se  faire  payer  au  moins  par 
les  communes ;  mais  celles-ci  refusaient  de  faire  le  choix  qui  leur 
appartenait,  entre  tel  ou  tel  lot,  entre  tel  ou  tel  mode  de  paye- 
ment.  En  consequence  de  l’avis  precite,  du  15  avril  1829,  la  com¬ 
pagnie  assigna  les  communes  &  comparaitre  devant  la  commission 
speciale,  qui,  par  decision  du  29  aout  1829,  partagea  chaque  pro¬ 
priete  entre  les  communes  et  les  concessionnaires  du  desseche¬ 
ment.  Or,  dans  ce  partage  furent  compris  des  terrains  designes, 
comme  appartenant  a  la  commune  de  Donges,  mais  quidepuisont 
ele  declares  appartenir  au  sieur  Vince,  par  un  jugement  du  tribu¬ 
nal  de  Savenay  du  23  janvier  1838,  confirme  par  arret  de  la  cour  de 
Rennes  du  30  mai  suivant. 

Ces  jugement  et  arret  ne  se  bornaient  pas  a  decider  que  le  sieur 
Vince  etait  proprietaire  avant  le  partage  administratif  de  1829,  ils 
decidaient  que  cet  acte  administratif  n’avait  pu  nuire  ni  prejudicier 
aux  droits  du  sieur  Vince.  Il  y  avait  la  empietement  sur  les  attribu¬ 
tions  de  l’autorite  administrative,  et  une  ordonnance  rendue  sur 
conflit,  le  5  septembre  1838,  a  annule  cette  partie  de  l’arret  (1). 


ft)  Depius,  la  question  de  l’effet  du  partage  administratif  de  1829  a  ete  soumise 


Ajoutons  enfin  que  Fart.  23  de  la  loi  de  1807,  relatif  aux  hypo- 
theques  est  applicable  aux  cas  specifies  ci-dessus,  et  que,  des  lors, 
les  indemnites  dues  aux  concession  naires,  a  raison  de  la  plus-value 
resultant  de  leurs  travaux  ,  sont  privil^giees  sur  toute  ladite  plus- 
value,  a  la  charge  seulement  de  faire  transcrire  l’acte  de  conces¬ 
sion  dans  le  bureau  ou  dans  les  bureaux  des  hypotheques  de  l  ar- 
rondissement  on  des  arrondissements  de  la  situation  des  terres 
qu’il  s’agit  de  rendre  irrigables. 

L’hypotheque  de  tout  creancier  anterieurement  inscnt  sera  res- 
treinte,  au  moyen  dela  transcription  ci-dessus  ordonnee,  sur  une 
portion  de  la  propriete  egale  en  valeur  au  montant  de  la  premiere 

estimation  des  terrains  devenus  irrigables. 

La  loi  ne  prescrit  aucun  delai  pour  Inscription  conservatrice  du 
privilege  civil  qu’elle  octroie,  est-ce  a  dire  que  le  concessionaire 
soil  maitre  de  prendre  cette  inscription  quand  bon  lui  semble,  fut- 
ce  quatre  ou  cinq  ans  apres  I’achevement  des  canaux  d’irrigation  ? 
Nous  ne  pouvons  admettre  cette  opinion.  En  elfet,  silapossibilite  d  it  - 
riguer  des  terrains  suffila  elle  seule  pour  en  augmenter  notablemen  t 
la  valeur,  cette  augmentation  est  destinee  a  devenir  le  gage  des  tiers 
qui  ont  a  preter  des  foods  aux  proprietaires  de  ces  heritages,  des 
qu’iis  sont  devenus  irrigables.  Or,  a  defaut  d’inscription,  apres  1  a- 
chevement  des  canaux  d’irrigation,  les  tiers  doivent  croire  que  le 
constructeur  du  canal  n’a  pas  reclame  le  regime  des  plus-values 
forcees,  qu’il  y  a  renonce  ou  quit  en  est  paye. 

La  loi  de  1807  ne  fixe  pas,  il  est  vrai  ,  le  delai  dans  lequel  l’in¬ 
scription  dont  il  s’agit  doit  etre  prise,  mais  cependant  elle  ordonne 
qu’une  inscription  sera  prise.  Cela  devra  done  avoir  lieu  dans 
des  delais  assez  brefs,  a  peine  d’induire  les  tiers  en  erreur ;  nous 
avons  done  pense  qu’on  devait  proceder  comme  lorsqu’il  s’agit 
du  privilege  des  architecles  et  entrepreneurs,  dont  parle  le  §  4 
de  fart.  2103  du  Code  civil,  et  que  cette  inscription  doit  etre  prise 
dans  les  six  mois,  au  plus  tard,  de  l’achevement  des  travaux.  Ici 
seulement  il  suffit  d’une  seule  inscription,  tandis  que  les  archi- 
tectes  et  entrepreneurs  doivent  faire  transcrire  1°  le  proces-verbal 
d’estimation  avant  les  travaux,  2°  celui  de  reception,  et  ce  dernier 
dans  les  six  mois  de  rachevement  des  travaux.  D  oil  la  conclusion 
que  si  la  transcription  n’a  lieu  que  le  8e  mois,  et  qu antetieuie- 
rement  pendant  le  7e  une  inscription  ait  ete  prise  par  un  crean- 


a  la  commission  speciale  qui  y  avail  precede,  par  voie  de  jugement,  sur  assigna¬ 
tion  directe  donnee  a  la  commune,  et  non  apres  une  interpellation  adressee  a  fa 
generality  des  proprietaires  dont  les  marais  etaient  compris  dans  le  penmetre  du 
dessechement.  Aussi,  par  decision  du  21  septembre  1839,  la  commission  speciale 
a-i-elle  decide  que  le  partage  rendu  en  forme  de  jugement  en  1829,  n  avait  aucun 
effet  a  l  egard  du  sieur  Vince.  Il  y  a  pourvoi  au  consed  d’Etat,  mais  le  depar- 
tement  destravaux  publics,  consulle  sur  le  meriledu  recours,  a,  le  11  juin  1844, 
emis  I’avis  que  la  decision  de  la  commission  speciale  devrait  fetre  confirmee. 
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cier,  celui-ci  prime  le  privilege  (ari.  2113  du  Code  civil).  II  en  doit 
etre  de  meme  a  1’egard  des  entrepreneurs  de  travaux  d’irrigation 
qui  negligent  de  faire  transcrire  leur  acte  de  concession.  Ajouloiis 
enfin,qiie  les  difficultes  qui  s’eleveraient  entre  les  coDcessionnaires 
et  les  creanciers  inscrits,  pretendant  que  l’entrepreneur  n’a  pas  con¬ 
serve  on  qu’il  a  perdu  son  privilege,  sont  des  questions  de  droit  civil 
de  la  competence  exclusive  de  l’autorite  judiciaire  :  ce  que  nous  ve¬ 
nous  d’exposer  est  done  un  motif  de  plus  pour  determiner  les 
entrepreneurs  de  canaux,  qui  voudraient  user  des  plus-values  for- 
cees,  a  demander  l’ordonnance  qui  les  y  aulorise  avant  1’acheve- 
ment  de  leurs  travaux,  et  a  faire  inscrire  cetle  ordonnance  au  plus 
tard  dans  les  six  mois  de  la  reception  de  leurs  ouvrages. 

Telles  sont  les  regies  principales  qui  nous  semblent  regir  rap- 
plication  du  regime  des  plus-values,  ainsi  que  l’a  concu  la  loi  du  16 
septembre  1807;  et,  afiu  de  resumer  ce  dernier  paragraphe,  nous 
dirons  :  1°  que  le  role  des  plus-values  doit  etre  prepare,  arrele  et 
continue  en  cas  de  contestations,  de  meme  que  pour  les  desseche- 
ments;  2°  que  ce  role  est  recouvrable  en  la  meme  forme  que  ceux 
des  contributions  publiques,  mais  sans  qu’on  puisse  exiger  aucun 
pavement  provisoire;  3°  qu’a  defaut  de  la  loi.  e’est  aux  reglements 
d'administration  publique  ou  a  la  commission  speciale  qu’il  appar- 
tient  de  fixer  dans  quels  delaisles  reclamations  devront  etre  formees. 
4°  II  en  est  de  meme  pour  le  delai  dans  lequel  doit  se  faire  l’option 
entre  les  divers  modes  de  liberation.  5°  Les  commissions  speciales 
sont  competentes  pour  declarer  dechus  de  tout  droit  d’option  les 
debiteurs  mis  en  retard.  6°  Pour  etre  applicables  aux  tiers  veritabies 
proprietaires  inconnus,  leurs  decisions  doivent  etre  precedees  d’af- 
fiches  et  de  publications  dans  la  forme  indique'e  par  l’editde  1559  , 
sur  les  dessechements  de  marais.  7°  Les  traites  amiables,  ou  les 
simples  jugements  emanes  des  commissions  speciales  intervenues 
avec  les  proprietaires  apparents  designes  au  role  des  contributions 
et  au  plan  cadastral  de  l’entreprise,  peuvent  etre  opposes  aux  veri¬ 
tabies  proprietaires  survenants.  8°  Cependant,  en  cas  de  doute  sur 
la  propriete,  les  entrepreneurs  de  canaux  feraient  bien  de  refuser 
d’acquerir  les  terrains  irrigables  au  prix  de  la  premiere  estima¬ 
tion.  9°  Les  contestations  sur  les  effets  des  decisions  rendues  par  les 
commissions  speciales  sont  de  la  competence  exclusive  de  I’autorite 
administrative,  a  Fexclusion  de  I’autorite  judiciaire.  10°  Bien  que  la 
loi  ne  fixe  pas  le  delai  dans  Iequel  doit  etre  prise  l’inscription  con- 
servalrice  du  privilege  des  entrepreneurs  de  canaux  ,  en  raison 
de  la  plus-value  qui  leur  appartient,  d’apres  le  Code  civil,  e’est,  au 
plus  tard,  dans  les  six  mois  de  l’achevemenl  des  travaux  que  cette 
inscription  doit  etre  prise,  a  peine  de  voir  le  privilege  se  changer  en 
un  simple  droit  hypothecaire. 
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TITRE  II. 


de  l’entretien  des  canaux  ^irrigation  et  re  leur 

CONSERVATION. 

La  loi  de  1807  qoe  nous  invoquons  ne  coutient  rien,  dans  les 
art.  30,  31  et  32,  qui  soil  relatif  a  la  conservation  et  a  l’entretien 
des  travaux  publics  donnantlieu  a  l’applicalion  des  principes  sur  les 
plus-values  :  faut-il  en  conduce  qu’aucune  des  regies  relatives  aux 
marais  ne  doive  etre  applicable,  ou  faut-il,  suppleant  au  silence 
de  la  loi,  introduire  ici  toutes  les  regies  contenues  au  litre  VI  de 
la  loi  de  1807  ?  Nous  n’hesitons  pas  a  penser  qu’une  distinction 
doit  etre  admise  en  ce  qui  touche  les  frais  d’entretien  et  de  curage, 
d’une  part,  et  les  juridictions  compelentes  pour  connaitre  des  con¬ 
traventions  et  reparations  de  dommages,  d’autre  part. 

On  peutet  on  doit,  par  simple  induction,  appliquer  aux  canaux 
d’irrigation  les  principes  relatifs  aux  frais  d’entretien  et  de  curage  ; 
mais  quelque  raison  dassimilation  qu’il  puisse  exister,  nous  ne 
pensons  pas,  adefautd’une  loi  speciale,  qu’on  puisse  suivre  ici  les 
principes  relatifs  aux  juridictions  appelees  a  connaitre  des  contra¬ 
ventions  et  dommages  (aucune  des  dispositions  de  ce  titre  n’est 
applicable  aux  travaux  entrepris  directement  par  l’Etat,  les  depar- 
tements  et  les  communes,  autres  que  les  canaux  d’irrigation). 


§  ler  .—Be  V organisation  des  syndicats  charges  de  V administration  et 
de  Ventretien  des  canaux  d’irrigation,  des  frais  y  relatifs . 

Occupons-nous  d’abord  de  ce  qui  est  incontestable. 

II  n’est  pas  douteux  que,  durant  le  cours  des  travaux,  les  canaux, 
fosses,  rigoles  et  autres  ouvrages,  doivent  etre  gardes  et  entrete- 
nusaux  frais  des  entrepreneurs  (art.  25).  Aiusi  que  nous  1’avons  dit 
ci-dessus,  ce  n’est  qu’apres  la  reception  des  ouvrages  qu’on  peut  exi- 
ger  des  proprietaires  le  montant  des  plus-values,  tel  qu  il  est  regie 
par  1’acte  de  concession ;  mais,  apres  cette  reception,  il  se  presente 
deux  hypotheses  :  ou  par  ces  plus-values  les  entrepreneurs  ont  ete 
completement  payes  de  leurs  travaux,  et  chacun  doit  recevoir  gra- 
tuitement  i’eau  destinee  a  l’irrigation  de  la  propriete,  ou  au  con- 
traire  les  entrepreneurs  restenl  proprietaires  des  canaux  ditriga- 
tion,  vendant  aux  detenteurs  des  terrains  irrigables  l’eau  qui  leur 
est  utile  ,  et  cela  au  prix  dont  le  maximum  est  determine  par  un 
reglement  d’administration  publique.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est 
certain  que  les  fondateurs  du  canal  en  demeurent  proprietaires  et 
detenteurs,  et  qu’en  consequence  ils  doivent  rester  seuls  charges 
de  son  entretien  ;  mais  doivent-ils,  a  cet  egard,  etre  livres  a  eux- 
memes ,  doivent-ils  etre  les  seuls  apprecialeurs  de  1  utilite  et  de 


la  necessity  des  travaux  d’entretien  ?  Evidemment  non  ;  car,  d’une 
part,  le  gouvernement  qui  leur  a  delegue  le  droit  d’expropriation 
pour  la  creation  de  canaux  d’irrigation  reconnus  d  utilite  publique, 
a  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  a  la  conservation  de  ces  raemes 
canaux,  et,  d’autre  part,  les  proprietaires  soumis  au  regime  des 
plus-values  sont  egalement  interesses  a  leur  maintien.  Or,  pour 
assister  l’administration  dans  cetle  mission  de  surveillance,  il  est 
utile  de  recourir  a  la  creation  d’un  syndicat,  dont  les  membres  sont 
choisis  parmi  les  proprietaires  interesses.  Dans  ce  cas,  le  budget 
des  travaux  doit  etre  dresse  chaque  annee  entre  le  syndicat  et  les 
entrepreneurs  des  canaux,  les  ingenieurs  dounent  leur  avis,  et  le 
prefet  statue.  Le  syndicat  doit,  aureste,etre  organise  par  reglement 
d’administration  publique,  d’apres  les  bases  iudiquees  ci-apres. 

Dans  le  cas  oil  les  plus-values  payees  par  les  proprietaires  sont 
considerees  comme  un  dedommagement  suffisant  des  frais  d’etablis- 
sement  des  canaux  d’irrigation,  ces  travaux  doivent  etre  remis  aux 
proprietaires  interesses,  tant  anciens  que  nouveaux,  et  la  garde  et 
l’entretien  des  canaux  sont  mis  a  la  charge  de  cliacun  suivant  son 
interet,  c’est-a-dire  au  prorata  de  la  quantite  d’eau  qu’il  con¬ 


somme. 

Les  syndics  provisoires  nommes  par  le  prefet  (art.  7  de  la  loi  de 
1807),  auxquels  cet  administrateur  pourra  en  adjoindre  deux  ou 
quatre,  pris  parmi  les  nouveaux  proprietaires  ,  c'est-a-dire  parmi 
les  detenteurs  de  terrains  abandonnes  en  nature  comme  payement 
des  plus-values,  sont  charges  de  proposer  au  prefet  un  projet  de 
reglement  d’administration  publique  ,  destine  a  pourvoir  a  Torga- 
nisation  du  syndicat  definitif,  appele  a  veiller  a  la  conservation  et 
a  l’entretien  des  canaux  d'irrigation. 

Ce  projet  doit  etre  communique  aux  ingenieurs  pour  avoir  leur 
avis  ;  cela  est  de  jurisprudence  administrative,  et  la  commission 
speciale  est  enfin  appelee,  aux  termes  de  la  loi  de  1807  (art.  26  §  2 
et  art.  46),  a  donner  son  avis  sur  l’organisalion  du  mode  d’entre¬ 
tien  des  travaux.  Le  projet  ainsi  elabore,  le  prefet  adresse  ses  pro¬ 
positions,  sous  forme  d’arrete,  au  ministre  des  travaux  publics, 
l’affaire  est  examinee  en  conseil  des  ponts  et  chaussees,  et  c’est 
sur  le  rapport  de  ce  ministre  ,  qu’il  est  statue  en  conseil  d’Etat 
(art.  26). 

Le  syndicat  definitif  doit  etre  charge  d’administrer  et  de  surveil- 
ler  les  interets  de  l’association  composee  de  tons  les  detenteurs  des 
terrains  irrigables;  les  membres  du  syndicat  sont  choisis  par  ie  pre¬ 
fet ,  autant  que  possible  parmi  les  proprietaires  les  plus  imposes 
relativementa  Earrosage.  Chaque  annee  un  des  membres  est  soumis 
a  la  reelection  ;  Dun  d’eux,  designe  par  le  prefet,  remplit  les  fonc- 
tionsde  president  ou  de  directeur;  c’est  lui  qui  demeure  charge  des 
archives  de  l’association,  convoque  et  preside  les  assemblies,  sur- 
veille  l’execution  des  travaux,  propose  le  budget,  delivre  les  man- 
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dats  d’a-compte  on  de  payement  definitif,  verifie  la  caisse  du 
receveur  el  correspond,  an  nom  du  syndicat,  soil  avec  Taulorite 
administrative,  soil  avec  les  tiers,  pour  la  defense  des  interets  de 
1’associatioo. 

II  imporie  que  les  budgets  de  Iravaux  soient  publies  afin  que  les 
jnteresses  pnissent  faire  valoir  leurs  observations  ;  d’ailleurs  c’est 
a  line  des  meilleu res  garanties  qu’on  puisse  acquerirde  l’exactitude 
avec  laquelle  les  taxes  seront  acqnittees  ;  car  que  peut  objec- 
ter  celui  qui  a  ele  mis  en  demeure  de  s’expliquer  a  l’a vance? 
Le  syndicat  est  charge  d’arreter  le  chiffre  des  budgets;  s’il  y  a 
contestation,  c’est  le  prefet  qui  statue.  En  tout  cas,  son  homologa¬ 
tion  est  neeessaire  pour  la  validite  de  toutes  les  deliberations.  Le 
syndicat  est  charge  d’examiner  tous  les  projets  de  travaux  et  de 
enrage,  d’en  proposer  le  mode  d’execution  ,  de  passer  les  marches 
en  la  forme  admise  pour  les  travaux  publics  autant  que  faire  se 
peut),  de  presenter  an  choix  du  prefet  les  conducteurs  de  travaux 
et  aiguadiers,  dont  le  concours  est  neeessaire  pour  veiller  au  partage 
des  eaux. 

Les  travaux  d’urgence  peuvent  etre  prescrits  par  le  directeur 
seui,  sauf  a  en  rendre  compte  au  syndicat  et  au  prefet,  ou  meme 
d’office  par  ce  magistral,  lorsqu’il  s’agit  de  faire  cesser  des  dom- 
magesayant  no  earactere  de  generality  qui  les  fait  rentrer  dans  la 
classe  des  dommages  publics. 

Quanta  la  comptabilite,  nn  receveur,  propose  par  le  syndicat  et 
choisi  par  1’autorite  prefectorale,  dresse  les  roles  d’apres  les  re¬ 
partitions  deliberees  par  le  syndicat.  Ces  roles  sont  rend  us  execu- 
toires  par  le  prefet,  ils  sont  payables  aux  epoques  y  designees  (et 
non  de  droit  par  douzieme  comme  les  contributions  publiques), 
nul  ne  peut  reelarner  sans  justifier  du  payement  des  termes  echus; 
c’est  la  one  condition  rigou reuse  de  la  recevabilite  du  recours; 
les  reclamations  doivent  etre  formees  dans  les  trois  mois  de 
remission  des  roles,  et  ce,  a  peine  de  decheance.  Enfin,  le  conseil 
de  prefecture  est  le  juge  de  ces  reclamations,  sauf  appel  au  conseil 
d’Etat,  et,  ici  comme  en  matiere  de  contributions  publiques,  mil  ne 
pent  d’office  reelarner  pour  son  voisin.  Voir,  sur  ce  dernier  point, 
en  matiere  de  contributions  publiques,  les  Arrets  du  conseil  d'Etcit 
des  16  juillet  1840  ( Claus acle  Mazieux ),  6  aout  suivant  ( Malot  pour 
Souhait)  et  15  juillet  1841  [Minis  tre  des  finances  contre  Pla ). 

Mais  a  la  difference  des  regies  generates  sur  les  impots,  dont  les 
cotisations  se  prescrivent  par  trois  ans,  lorsque  le  recouvrement 
des  roles  d’entreiieo  n’est  pas  neeessaire,  le  syndicat  peut  proposer 
et  le  prefet  ordonner  de  suspendre  le  recouvrement  sans  qu’on 
puisse,  plus  tard,  opposer  la  prescription  triennale.  Ainsi  juge  par 
rejet  du  pourvoi  des  epoux  Garriga.  (29  octobre  1823.  Arret  du 
conseil  d'Etat.) 

La  comptabilite  des  syndicats,  pour  la  recette  et  la  depense  se 
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fait  par  annee  du  ler  au  31  decembre  de  chaque  exercice,  et  les  deux 
chapitres  se  composent : 

1°  Du  budget  en  recette  et  en  depense  de  l’annee;  . 

2°Des  restesa  payer  ou  recouvrer  de  l’annee  precedente; 

3o  Des  recettes  et  depenses extraordinaires  (Circulaire  du  ministre 
des  finances  du  23  jauvier  1844). 

Le  syndicat  examine  les  comptes  du  receveur,  et  declare  si  ce 
compte  est  susceptible  de  recevoir  la  sanction  du  conseil  de  pre¬ 
fecture,  ou,  si  au  contraire  des  rectifications  doivent  elre  faites,  il 
motive  ses  observations;  le  tout  est  sounds  au  conseil  de  prefecture 
qui  statue,  sauf  recours  a  la  cour  des  comptes,  sur  l’appel  du  syn¬ 
dicat  ou  du  comptable.  Ici  c’est  particulierement  par  application 
de  la  loi  du  14  floreal  an  11  qu’on  procede,  tandis  que  pour  les 
plus-values  c’eiait  exclusivement  aux  termes  de  la  loidu  16  septem- 
bre  1807. 

11  resulte  done  de  ce  qui  precede,  qu'il  y  a  lieu  a  la  formation  d’un 
syndicat  pour  veiller  a  l’entretien  des  canaux  d’irrigalion  qui  se- 
raient  sournis  au  regime  des  plus-values,  et  que  ce  syndicat  a  les 
memes  droits  et  les  memes  devoirs  que  ceux  qui  sont  charges  de 
veiller  a  l'eutretien  des  dessechements  de  marais. 

§  II . —  Des  dommages  et  contraventions . 

L’administration  departementale  a  mission,  sous  l’aulorite  et  Pin— 
spection  du  roi,  comme  chef  supreme  de  1’adminislralion  generale 
du  royaume,  de  veiller  a  la  conservation  des  rivieres,  chemins  et 
autres  choses  communes,  ainsi  qu’au  maintien  de  la  salubrite  et  de 
la  tranquillite  publiques  (loi dn  22  decembre  1789— 8  janvier  1790). 
Elle  doit  aussi  rechercher  et  indiquer  les  moyens  de  procurer  le 
libre  cours  des  eaux,  de  diriger  enfin,  autant  qu’i!  sera  possible, 
toutes  les  eaux  de  son  territoire,  vers  un  but  d’utilite  generale, 
d’apres  les  principes  de  l’irrigation  (loi  en  forme  destruction  des 
12-20  aout  1790).  Enfin,  aux  termes  de  la  loi  des  28  septembre-6 
octobre  1791,  titre  II,  article  15:  personne  ne  peul  inonder  l’heri- 
tage  de  son  voisin,  ni  lui  transmettre  volontairement  les  eaux  d’une 
maniere  nuisible,  sous  peine  d’en  payer  le  dommage  et  une  amende, 
qui  ne  peut  exceder  la  somraedu  dedommagement.  Aux  termes  de 
1  article  16,  les  retenues  d’eau  pour  usines  (et  pour  irrigation,  le 
motif  est  le  meme)  doivent  etre  tenues  a  une  hauteur  qui  ne  nuise 
a  personne.  En  cas  de  contravention,  la  peine  sera  une  amende  qui 
ne  pourra  exceder  la  somme  du  dedommagement.  Tels  sont  les 
principes  generaux  que  nous  avonsdu  rappeler,  car,  bien  que  les 
canaux  d’irrigalion  aient  ete  assimiles  par  nous,  sous  le  rapport 
administrate,  aux  canaux  et  fosses  de  dessechement,  les  disposi¬ 
tions  de  l’article  27  de  la  loi  du  16  septeinbre  1807,  qui  rangent  ces 
derniersdaus  les  objels  soumis  au  regime  de  la  grande  voirie,  sont 


limitatives,  et  nous  ne  pouvons  les  etendre  aux  canaux  d’irrigation 
meme  declares  d’utilite  publique  (1).  D’apres  Fanalogie  des  motifs, 
une  regie  uniforme  devrait  etre  appliquee;  mais  c’est  au  legislateur 
seul  qu’il  appartient  de  prononcer  ;  1’administrateur  oule  juge  sont 
incompetents  pour  le  faire.  Dans  l’etat  actuel  de  la  legislation, 
l’article  27  doit  rester  special  aux  travaux  de  dessechement,  aux 
digues  etablies  contre  les  torrents,  les  rivieres,  les  fleuves  ou  sur  les 
bords  des  lacs  et  de  la  mer,  seuls  travaux  publics  qui  sont  ranges, 
d’apres  cette  loi,  dans  la  classe  de  ceux  soumis  au  regime  des  lots 
sur  la  grande  voirie,  tel  qu’il  a  ete  cree  pour  les  grandes  routes,  les 
rivieres,  les  fleuves  et  les  canaux  navigables. 

Ainsi,  toute  action  repressive,  toute  action  civile  en  dommages 
et  interets,  a  1’occasion  des  degats  causes  aux  canaux  d  irrigation, 
alors  meme  qu’ils  sont  declares  d’utilite  publique,  appartient  exclu- 
sivemenl  a  i’autorite  judiciaire. 

Mais  les  prefets,  en  vertu  des  pouvoirs  generaux  qu’ils  tiennent 
des  lois  ci-dessus  rappel^es,  pourront  toujours,sur  les  canaux  d  in  1- 
gation  comme  sur  les  petits  cours  d’eau,  ordonner  la  destruction 
des  obstacles  qui  seraient  apportes  au  libre  cours  des  eaux.  Cette 
mesure,  toute  d’interet  public,  est  independante  de  1  action  penale 
ou  de  Faction  en  dommages  et  interets  qui  sont  dans  les  attribu¬ 
tions  de  Fautorite  judiciaire;  et  cette  independence  est  telle,  en 
vertu  de  la  separation  des  deux  pouvoirs,  que  Fautorite  judiciaire 
ne  pourrait  reformer  les  arretes  des  prefets  ni  y  porter  atteinte, 

sans  forfaiture  et  exces  de  pouvoir. 

Outre  cette  mesure  purement  administrative,  les  prefets  ont  en¬ 
core  le  droit  de  faire  des  reglements  de  police,  sanctionnes  par  Far- 
ticle  471,  n°  15  du  code  penal  actuel,  et  comme  la  sagement  fait 
remarquer  M.  Nadault  de  Buffon  dans  son  Traite  des  Usines ,  liv.4, 
chap.  9.  «Endressant  des  reglements  prohibit  ifs  des  diverges  entrepri- 
«  Ses  nuisibles  qui  se  commettent  le  plus  frequemment  surlescours 
«  d’eau  de  leur  territoire  ,  les  prefets  realiseront  une  amelioration 
«  du  plus  haut  interet,  »  car  le  defaut  de  dommages,  ou  le  silence 
du  proprietaire  non  reclamant,  entrave  Implication  desarticles  15  et 


(4\  feopnilant  ceux  de  ces  canaux  qui  sont  une  derivation  d  une  riviere  na¬ 
vi-able  et  fl  iltable  peuvent  etre  considers  comme  une  dependance  du  domaine 
public-  en  consequence,  les  contraventions  pourraient  6tre  poursuivies  devant 
ies  conseils  de  prefecture,  par  application  de  la  loi  du  29  Horea i  an  .  (  y 
Arr&t  du  conseil,  22  aout  1838,  Riattu.)  Au  reste,  la  loi  qui  inl®rv‘e,ndraanaS^ 
cette  matiere  devrait,  selon  nous,  etablir  une  distinction  entre  les  grands 
de«  lares  d’ulilile  publique  dans  les  formes  de  la  loi  du  3  mat  1841,  et  les  barra  es 
d’lrrigttion  au  Jses  e'n  vertu  des  loi.  des  1*  *0  aout  1790,  *8  ^ernbre-6  oc 
tobre  1791,  de  Farrete  du  gouvernement  du  19  vem6se ^ 
aux  circulaires  des  19  thermidor  an  6,  et  16  novembre m*.  Le 
susceptibles  d’etre  soumis  au  regime  de  la  grande  voir, e  l es  ^ds 
rester  sous  1’empire  des  regies  ordinaires,  car  its  sont  des  propnetes  putemen 

privees. 
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16  He  la  loi  du  28  septembre— 6  octobre  1791.  Si  ces  principes  sont 
vrais  en  matiere  de  petits  cours  d’eau  ordinaires,  a  combien  plus 
forte  raison  doit-il  en  etre  de  meme,  lorsqu’il  s’agira  de  la  police  des 
canaux  d’irrigation. 

Quant  aux  dommages  causes  aux  proprietes  riveraines,  par  l’ela- 
blissement  des  canaux  d’irrigation,  et  par  l’entretien  des  travaux 
necessaires  a  leur  conservation,  il  faut  distinguer  entre  les  canaux 
declares  d’utilite  publique,  conformement  a  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  ceux  qui  sont  purement  d’interet  prive,  quoique  la  prise  d’eau 
qui  les  alimente  soit  regulierement  autorisee. 

II  est  certain  que  toutes  les  actions  intentees  a  1’occasion  de  ces 
derniers  doivent  etre  soumises  a  l’autoritd  judiciaire,  le  debat  ne 
roule  qu’entre  des  interets  prives. 

Mais,  en  ce  qui  touche  les  canaux  declares  d’utilite  publique,  par 
cela  seul  qu’ils  sont  de  veritables  travaux  publics,  ils  sont  soumis 
a  la  legislation  speciale  en  cette  matiere;  or,  ici  les  regies  sont  bien 
simples  : 

Ou  1  es  travaux  publics  entrainent  l’occupation  absolue  et  com¬ 
plete  de  tout  ou  de  partie  des  proprietes  privees;  et  alors  il  faut 
distinguer  entre  les  occupations  permanentes  et  temporaires.  Si 
I’occupation  est  permanente,  il  y  a  lieu  a  expropriation  pour  cause 
d’utilite  publique,  dans  les  formes  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  l’auto- 
rite  judiciaire  (jury  spe'cial  d'expropriation)  est  seule  competente. 
Mais  s’il  s’agit  d’une  occupation  temporaire,  I’indemnite  doit  etre 
fixee  conformement  aux  lois  des  6-7,  11  septembre  1790,  28  plu- 
viose  an  8  et  16  septembre  1807,  par  1’autorit^  administrative  (con- 
seil  de  prefecture  en  premiere  instance,  conseil  d’Etat  en  appel). 

Mais  lorsqu’il  s’agit  de  dommages  causes  aux  proprietes  et  non 
d’occupation  totale  du  terrain,  lorsque,  par  exemple,  l’ecoulement 
des  eaux  est  interrompu,  lorsqu’on  nuit  aux  jours  d’un  batiment, 
qu’on  en  rend  faeces  difficile  ou  impossible,  peu  importe  que  ces 
dommages  soient  permanents  ou  temporaires,  l’autorile  adminis- 
trative  est  seule  competente  pour  en  connaitre. 

Cependant  une  partie  des  tribunaux  de  l’ordre  judiciaire  nie  cette 
doctrine,  et  le  conseil  d’etat  ne  l’a  pas  toujours  professee;  mais 
aujourd’hui  sa  jurisprudence  est  formelle  et  constante;  et,  comme 
le  roi,  en  son  conseil,  est  le  juge  souverain  des  conflits  d’attribu- 
tion  qui  peuvent  s’elever  entre  les  autorites  judiciaire  et  adminis¬ 
trative,  c’est,  en  definitive,  a  lajurisprudence  du  conseil  d’Etat  qu’il 
faut  se  soumettre. 

Du  reste,  la  justification  de  la  doctrine  acluelleest  simple  et  fa¬ 
cile  :  sous  1’empire  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  il  est  incontesta¬ 
ble  que  les  conseils  de  prefecture  etaient  competents  pour  con- 
naitre  a  la  fois  de  toutes  les  questions  de  dommages  permanents 
ou  temporaires,  et  des  questions  d’expropriation  reelle. 

Or,  les  questions  d’expropriation  pour  cause  d’utilite  publique 
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ont  ete  seules  retirees  aux  conseils  de  prefecture  pour  etre  atlri- 
buees  a  1’autorite  judiciaire,  ainsi  que  cela  resulte  des  lois  des  8 
mars  1810,  7  juillet  1833  et  3  mai  1841  ;  les  questions  de  dommage, 
quelles  qu’en  soient  la  nature  et  la  duree,  sont  done  restees  aux 
conseils  de  prefecture. 

II  est  vrai  que,  sous  [’empire  de  la  loi  du  8  roars  1810,  les  tribu* 
naux  civils  etanl  charges  de  fixer  le  montant  des  indemnites  en 
matiere  d’expropriation,  firent  le  raisonnement  suivant:  «  Si  nous 
«  sommes  coropetents,  en  cas  d’expropriation,  pour  fixer  findem- 
«  nite  afferente  a  la  moitie,  an  quart,  an  dixieme  d’un  domains, 
a  nous  ie  sommes  egalement  pour  determiner  la  reparation  qui  est 
a  due  au  proprietaire  auquel  on  cause  un  dommage  permanent,  et 
«  qui  lui  fait  per  cl  re  la  moitie,  le  quart,  le  dixieme  de  la  valeur  de 
«  sa  propriete.  La  jouissance  moins  utile  de  la  totalite  d’un  do- 
«  maine  equivaut  a  la  perte  totale  d’une  partie,  le  surplus  resiant 
«  an  proprietaire.  » 

Mais  la  loi  du  16  septembre  1807  atlribuait  deja  la  connaissance 
de  ce  genre  de  questions  aux  conseils  de  prefecture,  et  le  vice  de  ce 
raisonnement  specieux,  admis  pendant  longtemps,  a  ete  demon- 
tre,  du  jour  oil  la  fixation  des  indemnites  dues  en  cas  d  expropria¬ 
tion  a  ete  retiree  aux  tribunaux  civils,  pour  etre  attiibuee  au  juiy 
d’expropriation  ;  car,  d’une  part,  le  jury  n’a  jamais  conn u  des  ques¬ 
tions  de  dommages  qn’accessoirement  a  une  expropriation  reelle,  et, 
d’autre  part,  la  loi  du  8  mars  1810  est  formellement  abrogee  (art. 
77  de  la  loi  du  3  mai  1841);  en  sorte  qu’aujourd  hui  les  tribunaux 
civils  n’ont  d’autre  attribution  en  matiere  d’exproprialion  que  celle 
que  leur  con  fere  la  loi  precitee  du  3  mai,  et,  exceple  pour  les  occu¬ 
pations  provisoires  et  d’urgence,  cas  dans  lequel  les  tribunaux  civils 
fixent  le  montant  de  la  somme  a  consigner,  e’est  au  jury  seul  qu  il 
appartient  de  fixer  1’indemoite  due,  parce  qu’il  s’agit  ^expropria¬ 
tion,  on  aux  conseils  de  prefecture,  parce  qu’il  s’agit  de  dommages 
quelle  qu’en  soil  la  nature  on  la  duree. 

A  quel  litre  aujourd’hui  les  tribunaux  de  premiere  instance  et 
les  cours  royales  pretendraient-ils  connaitre  des  dommages  pei- 
manents,  alorsque  la  loi  nouvelle  ne  leur  confere  pas  celte  attri¬ 
bution,  que  celle  du  8  mars  1810  est  abrogee,  et  que,  des  1807,  la 
connaissancedeces  questions  (qu’il  s’agisse  de  dommages  permanents 
ou  temporaires)  appartenait  incontestablement  aux  conseils  ae  pre¬ 
fecture,  dont  la  juridiclionen  cette  matiere  n’a  jamais  ete  modifiee. 

En  ce  qui  touche  les  questions  de  dommages  et  de  contraven¬ 
tions,  nous  nous  resumerons  en  disant :  1°  que  les  prefets  ont,  sur 
les  canaux  d’irrigation  declares  d’utilUe  publique,  les  memes  droits 
de  police  que  sur  les  autres  cours  d’eau  d’un  usage  commun,  et 
qu’il  est  utile  qu’ils  usent  du  droit  de  reglement  qui  leur  appar 
tient ;  2°  qu’a  moins  que  ces  canaux  ne  soient  une  derivation  des 
eaux  d’un  fleuve  ou  d’une  riviere  navigable  ou  flottable,  les  contra- 


ventions  commises  sur  les  canaux  d’irrigah'on  declares  d'ntilite 
publiqae  ne  sonl  que  des  contraventions  ordinaires  soumises  a  l’au¬ 
torite  judiciaire ;  3°  que  si  les  travaux  de  construction  on  d’entre- 
tien  donnent  lieu  a  l’occupation  complete  de  tout  ou  partie  des  pro- 
prietes  privees,  il  faut  distinguer  entre  l’occupation  permanente 
dounant  lieu  a  expropriation  devant  le  jury  (loi  du  3  mai  1841)  et 
les  occupations  temporaires  dounaot  lieu  a  indemnity  dont  la  fixa¬ 
tion  appartient  aux  conseils  de  prefecture;  4°  que,  quant  aux  sim¬ 
ples  dommages,  qu’ils  soient  temporaires  ou  permanents,  c’est  tou- 
jours  a  l’autorile  administrative  (conseils  de  prefecture  et  conseil 
d’Etat)  et  non  a  l’autorite  judiciaire  qu’il  appartient  d’en  connaitre. 

CONCLUSION. 

Telles  sont  les  observations  principals  que  nous  avons  cru 
utile  de  presenter  sur  la  question  neuve,  et,  par  suite  d’une  applica¬ 
tion  difficile,  de  savoirquelleest  l’impulsion  que legouvernement  pent 
donner  a  la  creation  des  canaux  d’irrigation.  Administrer  ne  consiste 
pas  seulement,  suivant  nous,  a  faciliter  et  diriger  les  ameliorations 
que  d’un  commun  accord  les  citoyens  se  proposent  d’entreprendre. 
La  mission  de  l’autorite,  parce  qu’elle  est  autorite,  e-T  quelquefois 
de  vaincre  les  resistances  locales,  elle  doit  substituer  les  vues  ele- 
vees  de  l’interet  public  aux  etroites  pensees  de  i’egoisme  ou  de  la 
routine.  Et  les  mesures  qu’elle  prend,  dans  ce  cas,  des  qu’elles 
sont  appliquees,  cessent,  en  raison  du  bien  qu’elles  produisent, 
d'etre  considerees  comme  actes  de  rigueur,  et  les  populations  qui 
d’abord  les  repoussaient  et  s’y  montraient  le  plus  hostiles,  les  ac- 
ceptent  avec  faveur. 

Tout  en  prevenant  nos  lecteurs  de  la  nouveaute  de  notre  theorie, 
nous  ne  devons  pas  leur  Iaisser  ignorer  qu’un  savant  conseiller 
d’Etat,  M.  Macarel,  dans  le  cours  qu'il  professe  a  l’ecole  de  droit  de 
Paris,  a  emis  le  regret  public  que  l’administration  fit  uue  applica¬ 
tion  aussi  rare  des  dispositions  des  articles  30,  31  et  32  de  la  loi  de 
1807,  et  qu’elle  n’eut  pas  recours  plus  souvent  a  l’intervention  des 
commissions  speciales  de  travaux  publics,  organisees  par  letitre  X 
de  la  loi  de  1807,  loi  qui,  apres  celle  sur  l’expropriation  pour  cause 
d’utilite  publique,  tient  le  premier  rang  parmi  les  dispositions  qui 
regissent  les  travaux  publics. 

Nous  nous  sommes  d’ailleurs  rappele  avoir  entendu  le  meme 
professeur,  dans  le  cours  d’administration  generale  qu’il  a  fait,  en 
1840,  a  1’Ecole  de  Droit,  consacrer  une  de  ses  lecons  a  la  matiere 
imporlante  des  irrigations,  et  exciter  l’enthousiasme  de  son  audi- 
toire  lorsqu’il  disait  «  que  c’est  un  tort  envers  la  Providence  et 
«  presque  un  crime  envers  la  society,  que  de  Iaisser  s’ecouler  a  la 
«  mer  une  seule  goutte  d  eau,  sans  l’avoir  utilisee  au  profit  de  l’a- 
«  griculture  ou  des  arts.  » 


Ce  sont  ces  regrets  et  ces  voeux  qui,  en  pavlie,  nous  ont  inspire 
ce  travail. 

La  loi  de  1807,  dans  les  articles  30,  31  et  32,  n’a  recu  quepeu  du¬ 
plications,  et  des  difficulty,  nees  de  i’inexperience,  out  embarrasse 
la  ville  de  Lyon,  qui,  la  premiere,  avait  eu  recours  a  cette  legisla¬ 
tion.  Nous  avons  voulu,  en  tracant  dans  tous  ses  details  la  marche 
a  suivre,  sinon  aplanir  les  obstacles,  au  moins  signaler  les  ecueils, 
afin  qu’on  put  les  eviter. 

Enfin  nous  ne  devons  pas  terminer  sans  averlir  nos  lecteurs  que 
M.  Nadault  de  Buffon,  Traite  des  Irrigations,  tome  III,  pages  487 
a  492,  fait  connaitre  qu’une  question  analogue  a  celle  qui  nous  oc- 
cupe  s’est  presentee  dans  le  department  de  Yaucluse,  a  l’occasion 
d’un  projet  de  canal  demands  par  1’association  de  lisle;  et  la  re¬ 
serve  que  ce  savant  iugenieur  met  a  produire  le  systeme  des  peti-% 
tionnaires,  prouve  assez  que  la  pensee  de  1’administration  supe- 
rieurene  doit  pas  etre  favorable  a  la  proposition  des  mgenieurs 
locaux,  qui  demandaient  de  faire  fa  ire  ce  canal  d’irrigation  par  une 
association  force e,  entre  les  terrains  arrosables. 

Ainsi  posee,  la  question  nous  semble  devoir  etre  resol ue  negati- 
vement.  Mais  si  les  communes  interessees  offraient  de  construire 
par  leurs  propres  ressources  le  canal  dont  il  s’agit,  et  qu  elles  ne 
demandassent  aux  proprietes  devenues  irrigables  qu  une  partie  de  la 
plus-value  produite  par  l’etablissement  du  canal,  ce  serait  la  le  cas 
d’appliquer  la  theorie  que  nous  venonsde  developper. 
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APPENDICE. 


§  Ier<  Documents  de  legislation  ctrangere  sur  la  cooperation  forcee 
des  proprietaires  de  terrains  a?ro sables  a  la  construction  et  a  Uen- 
trelien  des  canaux  (V irrigation. 

(Voir  page  13). 

Dans  les  pays  oil  le  systeme  des  irrigations  est  applique  de- 
puis  les  temps  les  plus  recules  ,  com  me  il  n'y  a  plus  a  creer, 
mais  a  entrelenir  et  a  perfectionner ,  la  legislation,  faite  pour  les  be- 
soins  reels,  ne  parle  pas  de  la  creation  des  canaux  d’irrigalion,  el  le 
se  borne  a  regler  leur  mode  de  curage,  d’entretien  et  de  perfection- 
nement.  On  ne  trouve  de  textes  relatifs  a  la  cooperation  des  ci- 
toyens  a  !a  creation  des  canaux  d’irrigation,  que  chez  les  peuplesoii 
la  legislation  devance  les  moeurs,  oil  le  legislateur  est  oblige  d’e- 
clairer  les  citoyens  sur  leurs  veritables  interets,  et  de  les  contrain- 
dre  a  procurer  la  prosperity  publique  en  s’enrichissant  eux-memes. 

Le  rapport  remarquable  adresse  a  M.  le  ministre  de  l’agriculture 
et  du  commerce  par  M.  de  Mauny  de  Mornay,  inspecteur  de  l’agri- 
culture,  offre la  preuve  evidente  de  cette  proposition.  Les  legislations 
sarde,  lombarde  et  parmesane,  que  M.  de  Mauny  de  Mornay  a  si 
utilement  consultees  ,  n’offrent  aucune  disposition  relative  a  la 
creation  des  canaux  d’irrigation  dont  I’exislence.  aussi  etendue  que 
possible,  a  pre'cede  la  legislation  actuelle.  Mais  dans  le  grand  du- 
che  de  Hesse  et  dans  les  royaumes  de  Prusse  et  de  Wurtemberg  il 
en  est  autrement. 

La  loi,  dans  ces  deux  derniers  pays,  est  d’une  precision  telle  que 
nous  ne  pouvons  resister  an  desir  d’en  presenter  le  texte  a  nos 
lecteurs : 

«  Lorsque  les  travaux  necessaires  a  l’utile  emploi  des  eaux  profi¬ 
le  tent  a  tout  un  canton,  dit  le  Code  prussien  (V.  p.  140  du  Rapport 
«  cle  M.  de  Mauny  de  Mornay)y  et  qu’ils  ne  peuvent  etre  executes  et 
«  enlretenus  que  par  un  concours  commun,  les  parlies  interessees 
«  peuvent  etre  obliges  a  l’execution  et  k  l’entretien  des  travaux  ne- 
«  cessaires:  elles  sont,  dans  ce  cas,  reunies,  par  ordonnance  royale, 
«  en  une  association  particuliere.  » 

Suivant  le  projet  de  loi  sur  les  irrigations  et  les  dessechements  en 
Wurtemberg  (V.  id.  p.  145),  «  si  les  travaux  necessaires  aux  irriga¬ 
te  tions  et  aux  dessechements  ne  peuvent  etre  executes  d’une  ma- 
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«  niere  profitable,  qu’en  etendant  ces  irrigations  on  ces  desseche- 
«  inents  sur  des  terrains  appartenant  a  plusieurs  propri  eta  ires,  et 
«  si  le  consenlement  de  tons  n’est  pa  i  obteou  par  la  voie  amiable, 

«  les  opposants  peuvent  etre,  dans  les  cas  suivants,  contraints  a 
«  prendre  part  aux  depenses  et  aux  travaux. 

«  1°  Lorsque  les  proprietairts  des  deux  tiers  de  la  surface  a  irri- 
«  guer  ou  a  desseeher,  demandent  I’execution  de  1’entreprise; 

(i  2°  Lorsque,  de  l’avis  1’administration,  un  avantage  incontestable 

«  en  sera  la  consequence,  etc . >» 

D’apres  Part.  9  (p.  148  id.),  « les  frais  dus  par  le  proprielaire, 

«  qui  est  hors  d’etat  de  les  acquitter,  sont  a vances  par  la  commune 
«  dont  le  territoire  comprend  la  parcelle  qu’il  possede.  Cette  avance 
«  sera  remboursee  dans  un  laps  de  temps  qui  n’excedera  pas  vingt 
«  ans,  avec  interet  a  raison  de  quatre  pour  cent  par  an;  cette 
«  cre'ance  est  privilegiee  sur  l’immeuble  ameliore.  » 

Art  10.  a  Ce  metne  privilege  compete  a  l’associalion ,  pour  les 
«  frais  d’entretien  aux  quels  est  assnjetti  chaque  associe.  » 

Ilya  loin  de  ces  dispositions  a  celles  qui,  d'apres  nous,  resultent 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et,  nous  I’avouous,  nous  eprouve- 
rions  quelque  scrupule  a  proposer  des  mesures  completement  sem- 
blables.  La  loi  de  1807,  telle  que  nous  l’entendons,  est  conc-ue  dans 
un  esprit  plus  sage,  ses  prescriptions  varient  suivant  les  besoins. 

Aussi  nous  avons  eu  soin  de  monirer,  pages  8  el  9,  les  nuances 
qui  distinguent  les  cas  divers  ;  ainsi,  les  ameliorations  apportees 
aux  proprietes  ordinaires  ,  jouissent  de  moins  de  faveur  que  celles 
que  procurent  les  dessechements  demarais,  proprietes  ineulles  et 
souvent  pestilentielles.  Les  dessechements,  si  utiles  qu’ils  soient, 
soot  eux-memes  distingues  des  travaux  necessaires  pour  la  defense 
des  terrains  centre  les  inondations  des  fleuves  et  des  torrents. 

L’action  de  1’autorite  est  temper^e  suivant  les  degres.  Quand  la 
necessite  parle  et  qu’il  s’agit  d’eviter  une  ruine  absolue,  on  force  les 
proprietaires  a  concourir  aux  travaux,  en  iaissant  a  leur  compte 
tontes  les  chances  que  I’execution  des  projets  peut  offrir,  et  ils  sont 
sounds  aux  depenses  sans  d’autres  limiles  que  l’abandon  memede 
leur  propriete.  II  nVn  est  pas  de  meme  pour  les  dessechements,  la 
contribution  n’est  ex i gee  qu’apres  les  travaux  executes,  mais  la  loi 
laisse  le  gouvernement  mail  re  absolu  de  repartir  la  plus  value  re¬ 
sultant  des  travaux,  dans  les  proportions  qu’il  juge  utiles;  tandis 
que  lors  qu’il  s’agit  de  simples  ameliorations  qui  n’interessent  pas 
directement  la  saiubrite,  jamais  la  part  des  entrepreneurs  ne  peut 
depasser  la  moitie  de  la  plus-value,  ensorte  que  la  propriete  privee 
est  assuree  de  beneficier  au  moins  d’une  somme  egale  a  cede  qu’elle 
donne. 

Cependant,  si  noire  respect  pour  la  propriele  peut  nous  faire 
hesiter  a  reconnaitre  des  prineipes  aussi  absolus  que  ceux  des  le¬ 
gislations  de  la  Prusse  et  du  Wurtemberg,  nous  ne  pouvons  discon- 


49 


venir  que  les  prodiges  qu’a  crees  1’irrigation,  la  oil  el le  a  ete  large- 
ment  appliquee,  sembleDt  assurer  un  bill  d'indemnite  aux  gouver- 
neraents  qui  sauront  employer  leur  autorite  a  faire  exe'cuter  de 
grands  canaux  d’arrosage. 

La  legislation  de  IaCatalogne  offre  aussi  des  principes  analogues 
a  ceux  que  nous  defendons.  Un  mot  sur  l’histoire  des  irrigations 
en  Europe  doit  pre'ceder  1’exposilion  de  ces  nouveaux  docu¬ 
ments. 

La  science  et  Part  des  irrigations  en  Europe  viennent  de  l’Egypte 
par  double  voie,  et  des  peoples  anciens,  et  des  Arabes,  disciples  de 
Mahomet.  En  effet,  les  Egyptiens  ont  transmis  leur  science  aux 
Grecs,et  ceux-ci  auxRomains;  leurs  principes  etaient  encore  vivants 
quand  lesWisigoths  ont  fait  laconqueted’Occident,et  tout  barbares 
qu’ils  etaient,  ils  ont  apprecie  immediatement  les  avantages  des  ir¬ 
rigations,  si  l’on  en  juge  par  l’etablissement  de  canaux  qui  portent 
encore  le  nom  de  leur  chef  Alaric.  Quant  a  Tinfluence  arabe  elle  est 
encore  plusevidente  ;  enfants  du  desert,  les  Arabes  ont  saisi  avide- 
ment  les  principes  egyptiens  sur  les  irrigations,  et,  trainant  apres 
eux  une  partie  de  l’Egypte  conquise,  ils  en  ont  applique  les  usages 
dans  les  pays  oil  ils  se  sont  etablis.  C’est  ainsi  que,  d’une  part, 
I’Aragon  etl’Espagne  ont  pratique  les  irrigations,  par  ces  traditions 
venues  des  Maures  qui  ont  regne  dans  la  Peninsule ;  et  que,  d’au- 
tre  part,  les  Croises,  par  la  seule  force  de  1’exemple,  avaient  rap- 
porte  en  Italie,  et  dans  le  Milanais  notamment,  la  pratique  des  ir¬ 
rigations  que,  plus  tard,  la  domination  espagnole  est  venue  vivifier 
encore.  Et  c’est  probablement  au  schisme  qui  amena,  comme  pape 
d’Avignon ,  l’un  des  freres  du  roi  d’Aragon,  que  l’ancien  comtat 
Venaissin  et  les  plaines  de  Cavaillon  et  de  Vaucluse  doivent  leurs 
irrigations  et  par  suite  leur  prosperite.  (Voir,  p.  55,  note  no  2.) 

C’est  sous  l’influence  de  ces  traditions  vivaces  et  anciennes  qu’ont 
ete  faites  les  lois  du  Roussillon  et  de  la  Catalogue,  lorsqu’elles  ont 
ete  appelees  a  reparer  les  desastres  des  guerres  qui  ont  chasse  les 
Maures  de  la  Peninsule,  et  qui  surgirent  entre  les  successeurs  de 
Jacques-le-Conquerant ;  aussi  est-ce  la  qu’on  trouve  le  sysleme  le 
plus  complet  sur  les  irrigations.  11  faut  consulter  les  lois  et  les  cou- 
tumes  de  ce  pays. 

En  effet,  apres  les  malheurs  de  longues  guerres,  apres  l’incurie 
et  la  misere  qui  en  furent  la  consequence,  il  s’est  agi  d’appliquer, 
presque  a  nouveau,  les  principes  fondamentaux  de  la  maliere. 

C’est  ainsi  qu’en  1585  les  Cortes,  reuniesen  la  ville  deMontso,  sous 
le  regne  de  don  Philippe  III,  par  leur  vingt-quatrieme  resolution, 
ordonnerent  qu  onrecueillit  les  constitutions  etautres  droits  de  la 
Catalogue.  Ce  recueil  precieux  est  a  la  Bibliotheque  royale,  et  M.  le 
ministre  des  Iravaux  publics  en  a  produit  au  conseil  d’etat  un  ex¬ 
trait  authenlique,  dans  une  question  de  competence  soulevee  par 
suite  d  un  arrete  de  conflit,  du  5  septembre  dernier. 
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Cel  extrail  conlient  d’abord  le  pricipe  fondamental  de  la  maliere, 
que  «  les  chemins,  les  voies  publiques,  les  eaux  courantes  el  tes 
a  sources  vives,  les  pres,  bois,  montagnes,  paturages  et  garrigues 
«  qui  sont  situes  en  ce  pays,  appartiennent  ait  pouvoir,  Don  pour 
«  qu’il  les  ait  en  aleu  et  les  lienne  en  propriety  privee,  mais  pour 
«  que,  perpetuellement,  i!  en  maintienne  1  usage  a  ses  peuples,  bien 
«  qu’il  n’y  ait  ni  contral  ni  servitude  connue.  » 

M.  Ribes,  qui  etait  conseiller  a  la  cour  de  Montpellier  en  1810,  fait 
remarquer,  dans  les  observations  qu’il  a  publiees  al’occasion  duCode 
rural  projete  alors,que  la  loi  ci-dessus, -connue  sous  lenomd’usage 
Stratre  et  resultant  de  1’art.  72  dot  Usuges  de  Barcelonne,  publies 
en  1068  par  Raymond  Berenger,  comte  de  Barcelonne  et  de  Rous¬ 
sillon,  avait  ete  abrogee  en  1283  par  une  autre  loi  ainsi  concue : 

«  Nous  statuons,  vouions  et  approuvons  que  les  droits  d’usage  sur 
«  les  bois  et  les  eaux  des  chateaux  ou  des  villages  ou  territoires 
«  d’iceux  se  pratiquent  ainsi  qu’il  etait  accoutume  de  ce  faire .  qui- 
«  conque  en  aura  mal  use,  ou  y  aura  fait  quelque  dommage,  sera 
„  chatie  par  nous.  »  Ces  deux  textes,  loin  de  se  contredire,  secon- 
cilient  et  se  corroborent.  Le  second,  la  loi  Statuim ,  rappelle  et  con- 
firme  les  droits  d’usage  des  peuples  du  royaume  d’ Aragon  sur  les 
eaux,  et  elte  menace  de  punitions  ceux  qui  en  abuseraient.  On  voit 
par  la  que  le  souverain  avait  la  haute  administration,  la  police  et  la 
conservation  des  eaux  de  toute  nature ;  et  la  preuve  eyidente  que 
ces  deux  lois  ne  se  rapportent  pas  1’une  l’autre,  c  est  qu  elles  ont  ete 
inserees  en  1585  dans  le  me  me  Code  des  constitutions  et  droits  de 
la  Catalogue,  et  qu’ensemble  elles  ont  recu  une  sanction  nouvelle, 
aux  tenues  de  la  deliberation  24«  des  Cortes  de  Montso,  et  de  la 
promulgation  qu’en  a  faite  le  roi  don  Philippe  III. 

Outre  l’u sage  stratre  et  la  loi  statuim  ci-dessus  rapportes,  le  Code 
des  constitutions  de  Catalogue  indique  encore  I’usage  sequiam ,  dont 
le  texte  n’est  cite  dans  aucun  recueil  de  lois,  mais  dont  1  esprit  se 
trouve  reproduit  dans  tons  les  statuts  deliberes  par  les  Cortes,  re- 
latifs  aux  cours  d’eau  et  canaux  d’irrigation  qui  font  partie  du  cha- 
pitre  intitule  sequias ,  o  recks  i  servituts ,  (grands  canaux,  canaux 

d’irrigation  et  droits  d’usage).  ,  , 

En  consequence  des  principes  anciens  ci-dessus  enonces,  des 

amendes  eoormes  sont  decreiees  contre  ceux  qui  feraient  des 
prises  d’eau  clandestines,  et  faute  par  le  procureur  royal  d  en  re- 
querir  Fapplicalion,  les  communes  interessees  sont  substituees  a  son 


il roi  1  de  poursuite  (L.  27). 

Aux  termes  de  la  loi  28,  les  jurats,  procureurs,  syndicsou  prud  - 
horames  des  villes  ou  paroisses,  doivent,  avec  leur  conseil,  elire,  a 
la  majorite,  cinq  personnes  capables  et  expertes  en  matierede  com  s 
d’eau.  Lesdits  elus,  dans  le  mois  de  leur  election,  doivent  recon- 
naitre  .  lous  les  cours  d’eau,  canaux  d’imgalion  et  autres  acque- 

«  dues,  ainsi  que  left  chemins  publics;  ils  veuont  commen 
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«  quelle  maniere  ils  sont,  les  imperfections  qu’ils  out,  et  dans  quel 
“  lieu  il  conviendrait  mieux  de  les  faire  nouvellement ,  pour  que  les 
«  eaux  puissent  mieux  couler,  les  francs  bords  etant  exliausses  et 
«  rend  us  plus  faciles.  »  D’apres  le  proces-verbal  d’experlise  affirme 
par  serment,  les  travaux  doivent  etre  executes  dans  les  baronnies 
par  l’ordre  des  barons,  et  sur  les  terres  domaniales  par  l’interven- 
tion  du  conservateur  general  ou  de  sou  lieutenant. 

Aux  termes  de  la  loi  31,  le  20e  ou  le  40e  du  produit  des  terres 
(d’apres  la  decision  des  jurats,  procureurs,  syndics  ou  prud’hommes 
et  de  leur  conseil)  doit  etre  affecte  aux  villes  et  paroisses,  alin  de  les 
aider  a  amortir  les  rentes  fondees  pour  la  creation  originaire  ou 
pour  la  reparation  des  canaux.  Les  ecclesiastiques,  les  religieux,  les 
militaires  ou  toute  autre  personne  de  qualite  sont  soumis  a  la  loi 
commune. 

D’apres  la  loi  32,  ceux  qui  laisseraient  leurs  terres  en  friche,  pour 
eviter  l’impot  ci-dessus,  sont  taxes  comme  si  leurs  terres  etaient 
cullivees  :  «  cette  mesure  ne  sera,  toutefois,  applicable  qu’aux 
«  terres  qui  peuvent  s’irriguer  desdits  cours  d’eau,  canaux  et  acque- 
«  dues,  a  dire  d’experts  ou  jugemenls  des  prud’hommes.  » 

La  loi  33  ordonne  qu’on  afferme  et  mette  en  regie  la  perception 
de  ces  taxes. 

Le  principe  de  I’exproprialion  pour  cause  d’utilite  publique  est 
reconnu  par  la  loi  34,  pour  Tetablissement  des  canaux  auxquels  il 
conviendrait  de  creuser  un  lit  nouveau. 

Enfin,  par  la  loi  35,  l’enlrelien  des  canaux  d’irrigation  et  des  cours 
d’eau,  doit  etre  mis,  chaque  annee,  en  adjudication,  «  et  le  forfait 
«  convenu  devra  etre  reparti  entre  toutes  les  terres  de  la  paroisse; 
«  on  imposera  celles  qui  ne  seraient  pas  cullivees  comme  celles 
«  exploitees. . ainsi  qu’il  est  specifie  dans  d’autres  lois,  »  e’est-a- 
dire  si  ces  terres  sont  irrigables. 

Un  fait  digne  de  remarque,  e’est  que  cette  legislation  est  aussi 
appliquee  a  d'anciens  canaux  d’irrigation  dans  le  departement  de 
Vaucluse,  avec  cette  meme  disposition  que  les  terres  arrosables 
sont  imposees,  que  leurs  maitres  veuillent  ou  non  profiler  de  I’irri- 
gation. 

Ces  principes  des  anciennes  constitutions  de  la  Catalogne,  vien- 
nent,  par  leur  aulorite,  prouver  encore  l’utilite  de  notre  systeme  ; 
ils  demontrent  le  droit  qu’a  le  gouvernement  de  decreter  le  prele- 
vement  force,  sur  les  terrains  devenus  arrosables,  d’une  partie  de  la 
plus-value,  produite  par  la  creation  de  canaux  d’irrigalion  reconnus 
d’utilite  publique,  et  ce,  quand  meme  les  proprietaires  ignorants 
refuseraient  de  se  servir  de  l’irrigation.  De  nos  jours,  comme  alors, 
le  dixi^me  du  produit  des  terres  arrosees  serait  plus  que  suffisant 
pour  eteindre  les  emprunts  qui  auraient  servi  a  la  construction  de 
la  plupart  des  canaux  d’arrosage. 
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REGLE8  SIJR  L’EXERCICE  DU  DROIT  DE  PREFERENCE  DES  PROPR1ET  AIRES. 

(Voir  pages  14  et  17.) 

I.  On  demande  si  les  proprietaires  qui  veulent  executer,  en  entier 
et  par  eux-memes,  destravaux  publics  auxquels  on  voudrait  lesfaire 
contribuer  partiellement,  par  le  payement  de  plus-values,  sont  re- 
cevables  a  exercer  ce  droit  de  preference  a  1’egard  d’autres  tra- 
vaux  publics  que  ceux  de  dessechement  ou  d’irrigation,  tels  que 
percements,  agrandissemeuls  de  rues,  formation  de  places,  cons¬ 
tructions  de  qtiais,  ponts,  etc.,  ouvrages  formellement  designes  par 
1’article  30  de  la  loi  de  180T. 

L’affirmative  n’est  pas  douteuse;  ainsi,  quand  ces  divers  travaux 
publics  sont  concus  assez  heureusement  pour  que  les  indemnites 
de  plus-value  puissent  couvrir  les  depenses;  de  me  me  que  l’execu- 
tion  pent  en  etre  accordee  a  on  adjudicataire  qui  n  aurait  pour  sa- 
laire  que  ces  indemnites,  de  meme  les  riverains  sont  admissibles  a 
les  executer  eux-memes  afin  d’eviter  rintervention  d  un  speculateur 
Stranger.  II  en  serait  encore  aiosi,  alors  meme  que  l’Etat,  les  de- 
parteraents  ou  les  communes  se  proposeraient  d’ajouter  une  sub¬ 
vention  au  mootant  des  indemnites  de  plus-value,  si  les  riverains 
trouvaient  interet  a  former  une  demande  en  preference,  et  s’ils  of- 
fraient  d’ailleurs  des  garanties  suffisantes  pour  la  bonne  confection 

des  travaux. 

II.  On  s’enquiert  des  delais  dans  lesquels  doivent  etre  formees 
les  deraandes  en  preference. 

C’est  pendant  les  etudes  des  travaux,  pendant  les  delais  des  en* 
quetes  et  de  1’instruction,  tant  que  les  propositions  des  ministres 
ne  sont  pas  definitivement  arretees.  Apres  les  ordonnances  de  con¬ 
cession,  pour  les  travaux  d’irrigation,  de  dessechements  et  d’ouver- 
ture  de  canaux,  etc.,  apres  les  actes  d’adjudication,  pour  les  travaux 
publics  enonces  dans  l’article  30  de  la  loi  de  1807,  executes  directe- 
ment  par  l’Etatet  les  communes,  il  y  a  droit  acquis  pour  le  conces¬ 
sionaire  ou  1’adjudicalaire ;  deslors,  il  y  a  forclusion  centre  toute 
demande  en  preference;  et  ce  droit  ne  serait  pas  ouvert  de  nou¬ 
veau,  pour  de  simples  modifications  qui  seraient  ulterieurement 

proposees  aux  projets  primitifs.  * 

IH.  On  demande  si  les  proprietaires  qui  entendent  user  du  droit  de 
preference  pour  executer  eux  memes  les  travaux  dont  soccupe  1  ar¬ 
ticle  30  de  la  Soi  de  1807,  sont  admissibles  dans  leur  pretention  in- 
distioctement  centre  tous  les  entrepreneurs  de  canaux  d’irrigation, 
ou  bieo  si  e’est  uniquement  lorsque  ces  entrepreneurs  veulent  re- 
courir  au  systeme  des  plus-values  forcees  ? 

Nous  repondons : 

Le  gouvernement,  appele  par  delegation  du  legislateui  a  lecon 
naitre  l’utilite  publique  de  tous  les  travaux  dont  le  parcours  est  au- 
dessous  de  20,1)00  metres  d’etendue  ,  agit ,  comme  le  legislateur 
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lui-meme,  avec  une  entiere  independance ;  il  pourrait  done,  en  vertu 
de  son  droit  de  prononcer  discretionnairement,  refuser  de  recon- 
naitre  l’utilite  publique  des  projets  qu’il  ne  voudrait  pas  conceder 
a  des  entrepreneurs  etrangers;  mais  il  est  peu  probable  qu’il  use 
de  ce  droit,  car  I’Etat  doit  protection  aux  inveuteurs  qui  consacrent 
leur  fortune  a  fertiliser  des  plaines  arides. 

En  tout  cas,  la  conception  d’un  canal  d’irrigation,  etant  une  in¬ 
vention  propre,  aussi  respectable  que  toute  autre  invention,  et  con- 
slituant  une  propriete  aussi  sacree  que  celles  des  ouvrages  litte- 
raires,  ce  n’est  que  lorsque  les  demandeurs  en  preference  auront 
satisfait  les  inventeurs,  demandeurs  primitifs,  que  le  gouvernement 
admettra  leur  demande.  Au  reste,  il  est  souverain,  et  rien  ne  peut 
lier  sa  decision  en  cette  matiere. 

C’est  seulement  lorsqu’on  veut  les  faire  contribuer  forcement  a 
une  partie  des  travaux,  que  les  proprietaires  peuvent  demander  a 
s’en  charger  en  entier  preferant  ainsi  courir  les  chances  d’une  en- 
treprise  toujours  hasardeuse,  plutot  que  d’avoir  a  redouter  toutes 
les  difficultes  de  plus-values  et  autres  que  pourrait  amener  l’inter- 
vention  d’un  etranger. 

IV.  La  reserve  du  droit  de  preference  ainsi  expliquee,  on  demande 
quelles  regies  doivent  etre  suivies  a  l’egard  des  entrepreneurs 
evinces?  Aux  termes  de  l’article  6  de  la  loi  de  1807,  ces  entrepre¬ 
neurs  doivent  etre  rembourses  de  toutes  leurs  avances,  e’est-a-dire, 
du  temps,  des  peines,  des  soins,  de  l’emploi  de  leur  capacite  per- 
sonnelle,  qui  tout  aussi  bien  que  l’argenl  depense,  constituent  une 
valeur  appreciable  et  susceptible  de  remboursement  en  principal 
et  interets;  la  loi  entendue  de  la  sorte  est  juste  et  equitable. 

V.  Enfin  on  demande  si  nous  entendons  reclamer  l’obtention  de 
la  preference,  pour  les  proprietaires,  comme  un  droit  pouvant 
donner  lieu  a  un  recours  par  la  voie  contentieuse,  en  cas  de  rejet? 

La  loi  a  neglige  de  reserver  ce  droit  aux  proprietaires  dont  les 
immeubles  recoivent  les  ameliorations  qui  peuvent  donner  lieu  aux 
indemnite's  de  plus-value,  dans  les  cas  prevus  par  l’article  30  de  la 
loi  du  16  septembre  1807,  mais  elle  le  reconnait  aux  proprietaires 
de  marais.— Nous  avons  pense  que  les  garanties  offertes  a  ceux  qui 
detiennent  des  proprietes  aussi  peu  productives  et  aussi  dangereu- 
ses  pour  la  salubrite  publique  que  des  marais,  devaient  a  fortiori 
etre  accordees  a  ceux  qui  detiennent  des  proprietes  ordinaires,  sem- 
blables  a  tons  les  autres  biens  immeubles.  Mais,  dans  le  silence  de 
la  loi,  si  puissante  que  soit  cette  induction  a  nos  yeux,  nul  ne  pour¬ 
rait,  suivant  nous,  songer  a  former  un  recours  contentieux  en  rai¬ 
son  du  rejet  de  la  demande  en  preference  par  lui  formee.  L’ad- 
ministration  doit  d’ailleurs  avoir  un  pouvoir  a  peu  pres  discre- 
tionnaire  afin  de  ne  faire  la  concession  qu’a  ceux  qui  lui  paraissent 
offrir  des  garanties  reelles  pour  l’execulion  des  grands  travaux 
publics  dont  les  projets  sont  soumis  a  son  approbation.  Ainsi,  le 
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droit  de  preference,  que  nous  reclamons  en  faveur  des  proprietai- 
res,  ne  devra  pas  entraver  la  liberte  qui  est  laissee  au  gouverne- 
ment,  afin  qu’il  puisse  choisir,  daus  Finteret  de  tous,  quel  est  le 
meilleur  concessiounaire. 

Concluons  de  ce  qui  precede  que ,  entendu  de  la  sorte,le  droit  de 
preference,  qui  est  one  garantie  pour  les  droits  prives,  est  eminem- 
ment  favorable,  si,  ainsi  que  nous  I’avons  explique,  le  gouvernement 
prend  de  jnstes  garanties  pour  l’execution  des  travaux.  dontl’utilite 
publique  est  reconnue. 

UfiGLES  SUR  LE  PAYEMENT  DES  PLUS-VALUES. 

(  V.  p.  28.  ) 

I.  De  ce  que  le  r6Ie  est  dresse  et  arrete  en  argent,  it  suit  que  ie  payement  en 
argent  est  seul  exigible,  que  le  reste  est  une  facilite  donnee  au  debiteur  et  non 
la  delte  elle-meme; — Que  le  creancier  peut  se  borner  a  suivre,  par  voie  d’exe- 
cution  forcee,  le  payement  en  argent,  sauf  a  arreter  ses  poursuiles  devant  des 
offres  ou  d’une  rente  ou  d’nne  portion  de  terrain  suffisante  (mais  le  juge  doit  de¬ 
cider  si  le  terrain  est  partageabie),  ou  devant  le  delaissement  enlier,  a  charge, 
par  [’entrepreneur,  d’en  payer  le  prix,  d’apres  1’estimation  avant  les  travaux;  Que 
si  le  debiteur  peut  payer  ou  en  rentes  ou  en  terres  une  delte  exigible  de  droit 
en  argent,  il  ne  peut  pas  payer  parlie  en  rentes,  partie  en  terres  et  partie,  en 
argent,  a  moinsque  cela  ne  soil  convenu  a  l’amiable  entre  le  debiteur  et  le  crean¬ 
cier;  enlin  que  jamais  ni  le  juge  ni  le  creancier  ne  peuvent  contraindre  le  debi- 
leur  soit  au  partage,  soil  au  delaissement,  soit  au  payement  d  une  rente. 

II.  De  ce  que  le  choix  appartient  au  debiteur,  il  suit  que,  de  prime  abord,  le 
juge  ne  peut  pas  determiner  la  maniere  dont  le  payement  se  fera; 

Que,  si  le  creancier  ne  veul  pas  employer  les  voies  de  rigueur,il  peut  assignor 
le  debiteur  devant  le  juge  competent,  pour  qu’il  ait  a  declarer  le  choix  qu  il  en- 
lend  faire; 

Que,  si  le  debiteur  fait  defaut,  le  juge  doit  fixer  un  delai,  passe  lcquel  il  per  Jra 
la  faculte  de  se  iiberer  autrement  qu’en  argent ; 

Que  le  debiteur  n’esl  lie  par  les  offres  qu’il  fait  qu’aulant  qu’elles  sonl  accep- 
lees  ;  mais  qu’unefois  le  mode  de  payement  convenu,  il  faut  une  convention  nou- 
velle  pour  en  changer  ; 

Que  si  une  commune,  en  raison  de  biens  communaux  ,  est  debitrice  de  plus- 
values,  e’est  au  conseil  municipal  a  choisir  le  mode  et  au  maire  a  faire  les  acles 
de  payement; 

Que  si  les  representanls  de  la  commune  refusaient  de  se  prononcer,  ce  serait 
au  prefet  en  conseil  de  prefecture,  par  voie  de  tutelle  administrative  (article  59 
de  ia  loi  du  18  juillet  1837),  a  choisir  le  mode  de  payement  le  plus  utile  a  la  com- 
munaute,  car  il  s’agit  d’operer  l’exlinction  d’une  delte  rangee  parmi  les  charges 
obligatosres  de  la  commune; 

Que  si  la  caisse  municipale  ne  pouvait  subvenir  au  payement  en  argent,  ou  que  la 
constitution  d’une  rente  4  p.  OjO  diit  compromeitre  la  tranquillite  publique  en 
renouvelant  1’esprit  d’hostilite  originaire  centre  l’entreprise  de  dessechement,  d  ir¬ 
rigation,  etc.,  ce  serait  le  cas,  par  le  prefet,  de  choisir  le  mode  de  payement  en 
nature,  par  partage  ou  delaissement  total,  si  ce  dernier  mode  est  permis. 

III.  De  ce  que  la  matiere  est  administrative,  etqu’on  agitenvertud  un  r6je  1  enclu 
executoire  par  le  prefet,  il  suit,  ainsi  que  nous  l’avons  etabli  ci-dessus  p.  30  et  51, 
que  la  commission  speciale  est  le  juge  competent;  —  Que  si  le  debiteur  pro  ere 
se  bbercr  en  rentes,  ces  annuites  sont  recouvrees  en  vertu  dun  role  rendu  <m- 
nuellement  executoire  par  le  prefet,  comme  en  malierede  contributions  pub  iques , 

Qu’en  cas  de  negligence,  derefus,  ou  d’incapacile  du  debiteur,  ce  serait  devant 
la  commission  speciale  que  I’eritrepreneur  des  travaux  devrait  provoquer  les  actcs 
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de  partage  ou  <Je  delaissement,  consenlis  il’abord  et  refuses  ensuite,  ou  ordonn^s 
d’office  par  I’autorile  superieure,  c’est-a-dire  par  le  prefel  en  conseil  de  prefecture, 
pour  ies  communes  dont  le  budget  est  inferieur  a  100,000  francs,  et,  par  une 
ordonnance  royale,  pour  les  communes  dont  le  budget  est  de  100,000  francs  et 
au-dessus. 

IV.  De  ce  que  la  matiere  est  reelle  et  garantie  par  un  privilege  immobilier  soumis 
a  l’inscription,  il  suit  que  c’est  le  detenteur  du  bien  ameliore  (el  non  les  heri- 
tiers  du  proprietaire  au  jour  de  l’operation)  qui  sont  debiteurs,  et  que  la  rente 
qui  serait  convenue  est  assise  sur  l’lmmeuble  ameliore. 

Mais  de  ce  que  le  privilege  est  de  droit  civil  et  que  le  regime  hypothecate  est 
public  en  France,  il  suit  que  ce  privilege  doitetre  inscrit  el  renouvele  lous  les 
dix  ans; — Que,  faule  description  dans  les  six  mois,  le  privilege  n’esl  plus  qu’un 
droit  hypothecate  ayant  preference  du  jour  de  1’inscription  prise; 

Que  (inscription  faite  dans  les  six  mois  de  l’achevement  des  travaux  r<- 
monte  jusqu  au  jour  de  I’entreprise  et  s’etend  sur  toute  la  plus-value  produite 
par  1  operation.  Le  tout  suivant  les  deux  estimations  faites  par  la  commission 
speciale. 

Que  le  vendeur  du  bien  greve  doit  astreindre  son  acquereur  au  payement  de  la 
rente  qui  aurail  ete  convenue,  et  que,  faute  de  le  faire,  il  s’expose  a  £ire  contraint 
au  remboursement  immedial  du  capital  de  la  rente,  comme  ayant  diminue  les 
stiretes  du  creancier. 


NOTES, 


(V.  P.  28.) 

N°  1.  Ce  n’est  pas  comme  en  matiere  de  dessechements  :  pour  les  marais  on 
procede  aux  estimations  par  classes,  et  lorsque  le  r61e  fait  application  de  ces  esti¬ 
mations  a  chaque  propriete,  ils’eleve  des  difficultes  sur  la  contenance  des  terrains 
compris  au  r61e ;  mais  rien  de  semblable  ne  peut  avoir  lieu  en  matiere  d’irrigation 
puisque  1  estimation,  avant  et  apres  les  travaux,  est  faite  par  parcclle. 

(V.  p.  49.) 

N°  2.  On  peut  voir  a  ce  sujet  et  le  rapport  adresse  a  M.  le  ministre  de  l’agri-  ' 
culture  et  du  commerce  par  M.  Mauny  de  Mornay  et  le  discours  preliminaire  plein 
d  erudition  du  traite  des  irrigations  de  M.  Nadault  de  Buffon.  Ces  deux  savants 
auteurs  ne  sont  pas  d’accord  sur  l’origine  des  irrigations  en  Europe.  Nous  avons 
cherche  a  les  concilier  en  reunissant  leurs  systemes  :  tous  les  deux  sont  vrais, 
mais  lls  nous  semblent  trop  absolus,  pris  isolement. 


Imprimerie  de  Paul  Dupont  et 
ridtel  des-Fermes,  a  Paris. 
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